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FRIBOURG ET
LE MOUVEMENT CHRETIEN-SOCTAL ROMAND

AU TOURNANT DU XX* SIECLE*

Par Roland Ruffieux

En novembre 1891, Paul Pictet ecrivait ä propos de la Situation
du parti catholique suisse face aux problemes sociaux, qu'on pouvait

«dösormais parier d'une droite catholique qui conserve les traditions du
Kulturkampf et d'une gauche catholique, qui subit l'influence de la poussee
socialiste et ouvriere».

Si la premiere tendance, ajoutait-il, a son siege dans les cantons
du Sonderbund, la seconde s'enracine en diaspora oü les catholiques

sont moins sensibles ä la tradition historique qu'aux ameliora-
tions sociales. Designant encore les chefs de la jeune ecole, Pictet
citait d'emblee une serie d'Alemaniques - Decurtins, Beck, Feigenwinter,

Baumberger, Ming, Augustin et Burtscher - la completant
«avec quelques reserves» par les Romands G. Python, E. Daucourt
et Th. de la Rive1. Cette reticence soulignait assez que la nouvelle

* Version remaniee d'une conförence faite ä l'occasion de la 120*> assem-
blöe gönörale annuelle de la Sociötö gönörale suisse d'Histoire ä Fribourg, le
samedi 5 octobre 1968. Ce texte paraitra dans un ouvrage, actuellement sous

presse, consacre, au Mouvement chritien-social en Suisse romande (1891-1949),
ouvrage elabore par une öquipe de chercheurs de l'Universitö de Fribourg
sous ma direction.

1 Dans «Le Parti catholique et les questions sociales», Bibliotheque
universelle et Revue suisse, Lausanne 1892 (54), n°160, p.587, 590. Un point de
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tendance n'etait pas spöcifique au milieu romand. En effet, l'evolution

doctrinale vers le soeialisme d'Etat, d'une part, et l'irruption
des societes catholiques dans les milieux ouvriers touches par la
revolution industrielle, d'autre part, sont les prineipaux caracteres
de la nouvelle gauche catholique sociale. Or les conditions
economiques, sociales et politiques de la Suisse romande n'offrent qu'une
strueture d'aecueil incompletement favorable ä son developpement.
II faut plutöt compter avec le poids de la tradition, represente^ ici
par l'associationisme religieux et le conservatisme politique2. A
partir des annees 1890 seulement, avec la Fedöration romande et
bientöt l'Association populaire catholique suisse (A.P.C.S.) dans son
prolongement romand, se manifeste l'elan d'un catholicisme
preoccupe" de depasser le vieux proces du libeYalisme pour resoudre la
question sociale d'une maniere nouvelle, quoique differente du
soeialisme. Ce revirement - du passe vers l'avenir - s'opere progres-
sivement; il doit beaueoup ä la parution de Rerum Novarum, la
Magna Carta du catholicisme social et aux initiatives que l'ency-
clique de Leon XIII entrainera en Suisse romande.

I. SECOUER LE PASSE ET PARIER SUR L'AVENIR

L'influence du Piusverein, ä partir de la Suisse alemanique, et
l'action des partis catholiques conservateurs, avant tout sur le plan
cantonal, operent la liaison entre les lendemains du Sonderbund, le
Kulturkampf et l'apaisement qui le suit. Sur le vieux tronc du
federalisme catholique, ä base d'entr'aide mais aussi d'independance

vue catholique critique sur cet article interessant se trouve dans La semaine
catholique de la Suisse du 11 juin 1892.

2 Pour l'ensemble de la pöriode, G.Bbubet, Die katholisch-soziale Bewegung

der Schweiz, Winterthur 1959 (surtout p. 98-238); E.Ktjll, Die sozial-
reformerische Arbeiterbewegung in der Schweiz. Die römisch-katholische, die
evangelisch-soziale und die liberal-nationale Arbeiterbewegung, Zürich 1930;
R.Rtjfiteux, La Suisse in S.H.Schoix e.a., 150 ans de mouvement ouvrier
chritien en Europe de l'Ouest 1789-1939, Louvain/Paris 1966, pp. 464-479.
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jalouse, s'inserent des greffes parcourues d'une seve nouvelle. Vers
la fin du siecle, l'action politique devient la preoccupation dominante

du Piusverein en rapport avec les efforts deployes pour moder-
niser le conservatisme catholique. Mais la Suisse romande ne percoit
que tres incompletement l'importance de Rerum Novarum et du
pari qu'elle opere sur l'avenir du catholicisme social.

A. Le Piusverein et le developpement des cercles catholiques

1. De la charite ä l'action militante

Dans la premiere moitie du XIXe siecle, les catholiques romands
n'ont guere senti le besohl de se regrouper sur le plan social: la
grande lutte pour la revision du pacte federal et la crise des rapports
entre l'Eglise et l'Etat accaparaient leurs energies. Toutefois, en
relation avec l'appauvrissement des masses attiröes par l'urbanisa-
tion et l'industrialisation, les societes d'utilite publique se deve-

lopperent des la Restauration. La Philanthropie des milieux
protestants, souvent plus riches, est active influant largement sur la
legislation; en terre catholique, on en reste ä la charite des confreries
paroissiales. Dans cette perspective, on voit se developper les
Conferences Saint-Vincent-de-Paul que leur fondateur parisien, Frederic
Ozanam, avait cru pouvoir utiliser pour reconcilier catholicisme et
liberte. Celles qui se multiplient en terre romande au milieu du
siecle - Geneve (1846), Porrentruy (1851), Fribourg (1853),
Lausanne (1857) pour ne citer que les principales - se limitent ä l'action
caritative. Contact avec les desherites, encouragement ä l'auto- assis-
tance et reintegration dans la communaute paroissiale, tels sont les

buts que s'assignent les societes regroupees en fedöration romande ä

Fribourg en 18573. A travers la crise du Sonderbund, elles forment
une generation de militants qui animeront le Piusverein.

3 Handbuch der schweizerischen Vinzenzvereine, Luzern 1946. Egalement:
M.Reymond, «La Conförence St-Vincent de Paul de Lausanne», La Concorde,
fövrier 1891, pp.25-28; mai 1891, pp.67-68; Abbö Comte, «Les conförences
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Fonde" ä Beckenried en 1857 egalement, l'Association de Pie IX
ou Piusverein4 cherche ä renouer avec les associations pour la foi,
qui existaient avant le Sonderbund mais il est profondement mar-
que par l'experience allemande de 1848. II se presente comme un
groupement organique pour döfendre la religion catholique et la
pratique des ceuvres. D'abord exclusivement alemanique, il penetre
en Suisse romande, une fois surmontees les hesitations de l'episco-
pat: des sections apparaissent ä Sion en 1861, ä Delemont en 1863
avant que le mouvement trouve ses plus larges assises dans le canton

de Fribourg. L'effort porte au depart sur la restauration des
elites catholiques par l'instruction et la science; on insiste egalement
sur les besoins de la diaspora - en 1865 la moitie des 60000 catholiques

dissemines manquent de support paroissial -; les ceuvres
sociales et le probleme ouvrier restent encore ä l'arriere-plan. Le
Kulturkampf amene une premiere tentative de regroupement des
confreries et des Conferences-Saint-Vincent- de-Paul dans le
Piusverein. Celui-ci, gräce ä son recrutement largement populaire et ä ses
cadres de notables, fournit alors l'armature de la resistance dans les

regions catholiques. Le mouvement n'essaime pas en zone de

diaspora.

Dans les annees 1860, deux organismes de liaison ont ete consti-
tues pour les sections romandes: les Annales qui deviennent en 1870
le Bulletin de l'Association Pie IX et la Commission francaise dont
l'activite demeure reduite en raison de l'autonomie des federations
cantonales bientöt soutenues par une presse militante: Le Courrier
ä Geneve (des 1868), La Liberte ä Fribourg (1871), Le Pays dans le
Jura (1873) et La Nouvelle Gazette du Valais ä Sion (1874). Riposte
au Kulturkampf, la «defense de la foi» accelere partout le regroupement,

resserrant les liens entre le clerge, les elites et le peuple pour
le maintien integral d'une tradition jugee gravement menacee par le
schisme vieux-catholique et le laicisme radical.

de St-Vincent de Paul dans le canton de Fribourg», Bull, de VAssocüition de

Pie IX, juin-juület 1894, pp. 144-147.
4 A. Steiner, Der Piusverein der Schweiz. Von seiner Gründung bis zum

Vorabend des Kulturkampfes 1857-1870, Stans 1961; H.U.Loosli, Sozialpolitische

Ideen im schweizerischen Katholizismus von 1848-1891, Laupen 1950.
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2. Un apötre des cercles et de la republique chretienne

Parmi les figures dominantes de l'epoque, emerge celle du
chanoine J. Schorderet (1840-1893).5 Le jeune Fribourgeois entre-
voit tres tot l'influence de la presse sur l'opinion: aussi est-il ä
l'origine de plusieurs publications soutenues par des ceuvres ä caractere

social. II discerne egalement l'importance d'autres moyens
d'action: le bulletin de vote, les reunions publiques, le droit d'asso-
ciation enfin. Des 1873, il cree dans le canton de Fribourg un reseau
de cercles catholiques, veritables centres de ralliement du conserva-
tisme destines ä faire piece au radicalisme et au soeialisme. II affirme
non seulement l'union necessaire du peuple des cantons catholiques
pour la sauvegarde des principes religieux mais, passant ä l'offen-
sive, proclame qu'il faut «tout restaurer dans le Christ». Seule une
collaboration etroite de l'Eglise et de l'Etat a travers les associa-
tions les plus diverses aboutira ä la «republique chretienne». Ses

principes d'action vont rayonner sur le Valais et sur le Jura en proie
aux vexations bernoises. A Geneve, en revanche, le developpement
des cercles se limite ä une action sociale dans le cadre de la paroisse
sur le modele de l'ceuvre francaise d'Albert de Mun6.

Le bilan du Kulturkampf pour les catholiques est finalement le
meme en Suisse romande et en terre alemanique7. Transformant la
cite en un camp retranche, la majorite de ceux-ci sont aussi intransi-
geants dans leur ultramontanisme que sourcilleux dans leur federa-
lisme. La mentalite du ghetto marque toutes les associations: sections
du Piusverein, cercles paroissiaux et partis conservateurs, unis dans
une solidarite etroite, parfois meme bornee. Pour une minorite de
catholiques qui s'affirment courageusement liberaux, le Kulturkampf
est non moins dramatique: leur ouverture vers les realites du monde

5 P.Philipona, Un cltapilre de l'histoire religieuse et politique de la Suisse.
Le chanoine Schorderet 1840-1893, Fribourg 1928; L. Barbey, L'äme du
chanoine Schorderet, Fribourg 1940.

6D.Zwissig, Les catholiques de Genive et le mouvement d'Organisation
ouvriire 1872-1921, Fribourg, 1966 (Memoire de licence de la Facultö des
lettres).

7 K.Müller, Die katholische Kirche in der Schweiz seit dem Ausgang des
18. Jahrhunderts, Einsiedeln/Waldshut/Köln/Straßburg 1928, pp. 231-294.
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moderne les place souvent en delicatesse avec l'intransigeance du
Vatican. Bientöt la naissance du parti du Bien Public ä Fribourg8,
le regroupement autour de Y Union du Jura ä Porrentruy9 amenent
d'apres luttes intestines dans les milieux conservateurs et jusque
dans le clerge. Au milieu des annees 1880, les conservateurs catholiques

commencent a 1'empörter dans les bastions traditionnels;
presque simultanement s'etablissent le regime Python ä Fribourg,
celui de Torrente en Valais et la preponderance de Daucourt dans
le Jura. Utilisant le prestige d'un leader charismatique pour
convaincre les masses populaires ä identifier toute la vie politique a l'action

du parti dominant, ces rögimes ne peuvent se desinteresser

longtemps de l'action sociale. La «republique chretienne» est en
marche.

3. Greffe et seve nouvelle

L'histoire presente rarement des affrontements aussi dramatiques
que ceux du Kulturkampf; passee la tempete, l'union sacree des

catholiques se desserre et le Piusverein perd de son elan au moment
oü Leon XIII cherche ä renouer avec le siecle. Aussi «pour en accen-
tuer le but et l'activite, le programme politique a-t-il ete ajoute ä

son champ d'action»10. Cette decision du comite cantonal valaisan,
en date de 1889, indique bien la pente de l'evolution generale. En
affirmant ce caractere, les conservateurs catholiques, une fois levee

l'hypotheque du catholicisme liberal, doivent compter avec la
jeune ecole catholique sociale dont le rayonnement d^passe dejä la
Suisse alemanique.

Son principal merite a ete d'elargir le mouvement des Männervereine,

replique des cercles romands dresses contre le Kultur -

8 M.Droux, «Le Bien Publie. Un Journal fribourgeois de la fin du XIXe
siecle», Annales fribourgeoises, 48 (1967), pp. 163-190.

9 En face des conservateurs catholiques qui suivaient les directives du
Pays et de son redacteur, E. Daucourt, les catholiques liböraux animös par
Mgr Hornstein, doyen de Porrentruy, fondent le Journal L'Union du Jura
(1884-1887). Voir E.Folletete, Casimir Folietete, membre du Grand Conseil
de Berne, conseiller national. 1833-1900, Porrentruy 1950, pp. 102-104.

10 Bull, de l'Association Pie IX, mai 1889, p.68.
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kämpf, par des unions ouvrieres catholiques destinees ä repondre
aux consignes de l'encyclique Humanuni Genus (1884). Soucieux de

participer en force ä la renaissance de 1" Arbeiterbund, le triumvi-
rat Decurtins-Beck-Feigenwinter met sur pied une Organisation de

faite le Verband katholischer Männer- und Arbeitervereine en
decembre 1888. Le pluralisme professionnel y demeure de regle mais
l'accent est mis resolument sur la reforme sociale, les caisses-mala-
dies et la protection des travailleurs. Vers 1890, le Verband
compte environ 2600 membres dont un cinquieme en Suisse
romande11 oü un sous-comite" romand a ete" forme' par E. Daucourt,
le eure Conus, Th. de la Rive et R. Dalleves12.

Mais la Suisse romande demeure dans l'ensemble fidele ä la ligne
du Piusverein qui se preoccupe egalement de fonder des societes
ouvrieres. Ce but aborde ä l'assemblöe generale de 1887 fait l'objet
d'un programme soumis, l'annee suivante, ä la Conference suisse
des eveques13; G. Python a partieipe" activement ä son elaboration.
Dans le meme temps, E. Daucourt fonde le Cercle ouvrier catholique
de Porrentruy et son Journal Le Pays devient l'organe des nouvelles
sections fondees en terre romande. L'allegeance au Piusverein
s'aecentue donc, surtout dans les zones rurales oü l'absence d'ou-
vriers de l'industrie conserve sa primaute ä la defense des principes
spirituels. Renforcer le röle de l'Eglise ou defendre ses droits, con-
solider l'Etat chretien ou lutter contre l'emprise du laicisme, ce
double but continue d'etre assure par les traditionnelles sections,
veritables courroies de transmission entre les masses populaires et les

dirigeants, clercs ou politiques. Une seve nouvelle irrigue pourtant
le vieux tronc du Piusverein; encore faible, le surgeon du catholicisme

social commence ä s'implanter. La Strategie toute defensive
des conservateurs catholiques se modifie progressivement sous
l'influence de la question sociale ouvertement posee par la jeune ecole

alemanique.

11 B.Prongue, Le mouvement chritien-social dans le Jura bernois de
«Rerum Novarum» ä «Mater et magistra» 1891-1961, Fribourg 1968, Annexe
III, p. 308.

12 La Concorde, sept. 1889, p. 144.
13 Bull, de l'Assocüdion de Pie IX, föv. 1889, p.22.
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B. Les modifications du conservatisme catholique

A partir des annöes 1890, on peut admettre avec G. de Montenach

que «trois faits dominent la question du Piusverein»:

«1. Le fait religieux qui est la dispersion des catholiques sur tout le sol
suisse. II n'y a döjä aujourd'hui plus de cantons catholiques, mais presque
partout des populations mixtes.

2. Le fait politique qui est la centralisation. Quelle que soit notre opinion
personnelle, nous devons reconnaitre que le cercle des libertös cantonales se

restreint de plus en plus, et c'est en devoir supörieur d'y mettre fin.
3. Le fait social qui est l'organisation de nos forces. Nous voyons de plus

en plus l'idee individualiste disparaitre pour faire place ä l'organisation, soit
aux associations14.»

Quand les corporatistes des annees 1930 prendront pour slogan:
«Pour une Suisse chretienne, federaliste et corporative», ils ne feront
que renouveler en l'approfondissant l'orientation devenue percep-
tible avec la generation de 1880, celle de l'Union de Fribourg. Le
dynamisme du mouvement catholique social gagne donc la Suisse

romande, freine encore par le poids du passe mais perceptible par le

reveil qui secoue les anciennes associations avant de les doubler

par de nouvelles formations.

1. Pour le reveil religieux des masses fideles

Plus le XIXe siecle avance vers son terme, plus les dirigeants du
Piusverein se rendent compte qu'une distorsion s'etablit entre l'action

des cadres et l'inertie de la masse des fideles. Cette prise de
conscience donne lieu ä la seule initiative interessante de la
Commission francaise au cours des annees 1890: en mars 1897, eile lance

avec l'appui de l'episcopat suisse une circulaire aux pretres pour les

inviter ä fonder des sections paroissiales. On constate qu'ä mesure

que s'61oignent les mauvais Souvenirs du Kulturkampf, les effectifs
diminuent alors que, d'un autre cöte, ouvriers, paysans et employes
s'unissent dans de vastes associations pluralistes ou professionnelles.

14 Id., mars 1898, p.63.
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La seule parade semble etre l'adh6sion personnelle des catholiques
aux sections du Piusverein ä la condition que celles-ci aient en
commun pour leur action, la «base d'un interet reconnu»15.

Si la circulaire invite les responsables ä faire eonnaitre autour
d'eux les buts du Piusverein, eile ne leur explique pas les fonde-
ments de cet «interet reconnu». Par reförence ä la crise encore toute
proche, on sent bien que c'est le fait d'etre catholique qui fournit
encore le denominateur commun. Le Bulletin du Piusverein le de-
clare nettement ä propos des associations ouvrieres: il faut qu'elles
soient

«chrötiennes avant tout, aeeeptant tout le dogme et pratiquant tous les

preeeptes catholiques, ou bien tous les efforts resteront vains, frappös d'im-
puissance et de störilite»16.

L'intransigeance - «tout» le dogme et «tous» les preeeptes -
forgee au temps du Kulturkampf est maintenant dirigee contre la
menace que präsente la collaboration des catholiques et des socialistes

dans l'Union ouvriere suisse. Pour eviter les compromissions,
il importe de placer la question sociale sous l'6clairage d'une religion
revigoree et d'en chercher la Solution politique: alors le «Parti catholique

se presenterait grand, fort, redoutable ä ses ennemis»17.
En marge de ce courant dominant, se dessine une autre tendance,

plus apostolique, pressentant les dangers d'une union trop etroite
entre le parti et le Piusverein. La societe est soumise ä une laicisation
generale que seul peut endiguer l'apostolat laique, «cette grande
force de l'Eglise au XXe siecle»: cette force, qu'il ne faut pas con-
fondre avec le militantisme politique, doit etre appuyee par des
associations redonnant ä l'Eglise la fonction sociale qu'elle a perdue.
II est evident, d'autre part, que les catholiques de diaspora pre-
ferent un Piusverein moins politise: n'est-il pas symptomatique
que les premieres sections ä Neuchätel et dans le canton de Vaud
s'ebauchent precisement en 189718? Le rajeunissement amorce
ainsi se precisera avec la transformation du Piusverein en Associa-

15 Id., döc. 1897, p. 259.
16 Id., juin 1891, p.82.
17 Id., mars 1897, p.54.
«Id., döc. 1897, p.263.
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tion catholique en 1900 pour se prolonger dans la fondation de

l'A.P.C.S.

2. Politique chretienne et tactique democratique

La consolidation des partis conservateurs dans les differents
cantons demeure l'objectif prioritaire des annees 1890. Toutefois
l'extension des droits populaires sur le plan federal19 et la vogue de la
question sociale conduisent ä un renouveau des themes et des methodes.

Qu'il s'agisse des «fetes de Saint-Joseph» ä Fribourg20, des

«assises solennelles» du Jura catholique, des assemblöes de l'Union
independante ä Geneve ou des reunions cantonales du Piusverein
valaisan, partout on retrouve les memes orientations: barrage au
radicalisme et au soeialisme au nom des valeurs catholiques, direction

laique d'oü le clerg6 n'est pas abseilt, large appel au peuple
pour asseoir le mouvement sur une base democratique.

On pourrait etre surpris de constater combien le mot «ouvrier»
est en faveur aupres des conservateurs catholiques. Si l'influence des

Männer- und Arbeitervereine et celle de POeuvre francaise des
cercles n'y sont pas etrangeres, il faut compter davantage avec
l'experience de la seconde Union ouvriere suisse auquel Decurtins
apporte sa caution. Cette collaboration sur le plan suisse est reprise
dans plusieurs cantons oü les chefs conservateurs esquissent un
rapprochement avec les moderiSs du Grütliverein dans le but de

se concilier leur clientele electorale. Elle est justifiee aussi par le fait
que les elements revolutionnairescommencent ä dominer le soeialisme
suisse, ce qui poussera bientöt les conservateurs catholiques ä

appuyer les premiers noyaux demo-chretiens d'une maniere directe
ä Geneve et ä Fribourg, plus discretement dans le Jura et en Valais.

On est cependant encore loin d'une ligne generale de conduite
surtout dans les grandes campagnes r£ferendaires du tournant du

19 Sur ce sujet, voir entre autres Th. Curti, Geschichte der Schweiz im 19.

Jahrhundert, Neuenburg 1902; E.Fueter, Die Schweiz seit 1848. Geschichte,

Politik, Wirtschaft, Zürich und Leipzig 1928. (Der Aufbau der modernen
Staaten, 1.)

20 Organisöes, rappelons-le, pour faire piece au 1er mai socialiste. La
Concorde, mai 1894, p.85.
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siecle. Un exemple: lors de la votation föderale sur la gratuite des

frais medicaux en 1894, Mgr. Esseiva, redacteur du Bulletin,
deplore les divergences des Piusvereine cantonaux:

«En face de la classe ouvriere qui attendait le secours des catholiques et
qui en retour pouvait nous rendre de signalös Services, il me semble que l'on
aurait pu faire taire des divergences qui, apres tout, ne sont pas de la plus
haute importance21.»

En effet, hormis cette tendance g6nerale encore imprecise, les

diversites cantonales restent fortes, illustrant l'esprit fMeriiliste des

milieux conservateurs catholiques. Si, ä Fribourg et en Valais, ils
consolident la «republique chretienne» en soulignant certes le

caractere social de leur action, ä Geneve et dans le Jura le soutien
populaire est recherche avant tout pour faire aboutir des revendications

d'ordre confessionnel.

C. Le pari sur l'avenir: Rerum Novarum

La pression des realites economiques et sociales n'explique pas
seule que le Piusverein et les partis conservateurs catholiques ro-
mands modifient leur point de vue sur la question sociale. II faut
compter egalement avec la parution en mai 1891 de l'encyclique
Rerum Novarum. Bien que son importance n'ait pas ete immediate-
ment percue en terre romande, certaines initiatives isolees montrent,
ä partir de 1894, que Rome n'a pas seulement parle mais qu'elle a
ete entendue.

1. De l'Union de Fribourg ä l'encyclique

La premiere rencontre entre l'Eglise catholique et la democratie
s'etait operee sous la Revolution francaise dans des circonstances
qui rendirent impossible toute conciliation. Dans la premiere moitie

21 Bull, de l'Association de Pie IX, mars 1894, p.33.
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du XIXe siecle, le Saint-Siege se trouva affronte au liberalisme dont
il percut l'emprise ideologique plus que les implications economiques:

de lä, sa condamnation du catholicisme liberal et le verdict
impitoyable que le Syllabus porta sur la souverainete populaire,
base de la democratie politique22. Au moment oü Leon XIII devient

pape (1878), l'Eglise est certes alertee par les necessites politico-
sociales du siecle, mais eile encore tres eloignee de reconnaitre la

possibilite theorique et pratique d'une democratie chretienne,

meme du point de vue purement social. Le nouveau pontife se

convainc assez rapidement que «l'important est d'etablir des bases

chretiennes ä la politique des Etats en faisant profiter l'Eglise des

avantages que pourraient apporter les constitutions modernes»23.

Aussi soutient-il, dans les pays liberaux autres que l'Italie, les partis
catholiques confessionnels, comme l'attestent les directives d'Im-
mortale Dei (1885). Mais les progres rapides du soeialisme, le caractere

pragmatique de son action l'amenent ä chercher de nouvelles
methodes d'apostolat populaire et ä octroyer une attention
particuliere au probleme des associations ouvrieres. II s'agit de trouver des

formules pour ranimer l'action sociale de l'Eglise en tenant compte
des nouveaux rapports politiques auxquels l'Eglise conseille aux
catholiques de partieiper.

Pour etudier ces problemes, Leon XIII cree en 1882 le Circolo

romano di studi sociali qui constitue le premier pas vers Rerum
Novarum. Deux ans plus tard, un de ses familiers, G.Mermillod,
«Sveque de Lausanne et Geneve, fonde ä Fribourg l'Union catholique
d'Etudes sociales et iconomiques qui se donne une täche analogue

sur le plan international. On y trouve des penseurs et des hommes

d'action catholique eminents, tels le prince de Loewenstein, le

comte Kuefstein, le marquis de La Tour du Pin, le P.Lehmkuhl,

22 Parmi l'abondante litterature consacröe k ce sujet, citons: J. Leflon,
La crise rivolutionnaire, 1789-1846, Paris 1949. (Histoire de l'Eglise de

Fliche et Martin, vol. 20.) R. Aubert, Le pontificat de Pie IX, 1846-1878,
Paris 1952. (Histoire de l'Eglise de Fliche et Martin, vol. 21.) G. Goyau,
A.Pottier, G.Toniolo, Le Pape, les Catholiques el la questüm sociale, Paris
1905.

23 A.Simon, Le L'atican dans S.H.Scholl, op. eil., p. 19. Sur Leon XIII;
consulter E.Soderini, Leone XIII, Milano 1932; F.Hayward, Lion XIII,
Paris 1937.
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l'abbe Morel, E.Milcent mais egalement les Suisses Decurtins,
Python et Feigenwinter. L'Union de Fribourg est moins une associa-
tion qu'une communaute de «chercheurs de verite», un foyer ali-
mente par le thomisme renaissant. Groupe confidentiel, eile travaille
ä fournir une base doctrinale ä l'action sociale sans chercher ä y
militer. Dans la mesure oü «la volonte d'ameliorer la condition des
classes laborieuses» est le but des penseurs de l'Union comme le
souligne Leon XIII en personne, les Solutions pratiques pourront se
deduire des options doctrinales que leur inspirent la theologie et le
droit naturel.

En matiere d'organisation sociale, l'Union preconise la Corporation,

voie moyenne entre le liberalisme qui ne concede rien ä l'Etat
et le soeialisme qui lui donne tout. La corporation parfaite semblant
inaccessible, on admet provisoirement des organisations distinetes
pour les patrons et les ouvriers surtout dans l'industrie. La creation
d'un patrimoine et une representation adequate doivent assurer
l'autonomie des corporations dont la diffusion est souhaitee dans
tous les secteurs de l'activite humaine. En ce qui touche le regime du
travail, l'Union rompt beaueoup plus nettement avec la doctrine
liberale: eile degage le coneept de salaire minimum en insistant sur
les charges du pere de famille; eile admet l'intervention de l'Etat
pour la repression des abus et la generalisation des assurances24.

Leon XIII a certainement utilise les theses de l'Union pour
l'encyclique Rerum Novarum qui reflete en outre l'influence des cardinaux

Manning et Gibbons, prelats de pays hautement industrialises
et ä tradition mutuelliste. Le document publie le 15 mai 1891 pro-
nonce une nouvelle condamnation du liberalisme et du soeialisme,
degage une nouvelle morale sociale avant de suggerer des remedes
precis pour am61iorer le sort des classes defavorisees. La partie
ethique insiste sur la justice et la charite qui, seules, peuvent offrir
une garantie de dignite ä l'homme, qu'il soit capitaliste ou simple
travailleur. Mais, comme les hommes et les nations ne respectent
guere les preeeptes evangeliques, le pape se resigne ä proposer des

Solutions dont l'inspiration socialisante represente un pis-aller, ce

qui ä l'epoque choqua si vivement les milieux traditionalistes de

24 Riimpression des Theses de l'Union de Fribourg, 1883-1893, Blois 1903.
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l'Eglise. A cöte de l'exercice des vertus, il est donc fait allusion aux
«corporations ouvrieres». La formule est imprecise: sans etre une
reprise des organisations medievales, elles ne sont pas assimilables
ä des syndicats ouvriers puisque la presence des patrons est admise
et que l'intervention de l'Etat n'est pas exclue.

Comme on l'a justement fait remarquer, l'importance de Rerum
Novarum reside moins dans l'originalite - minime - des idees que
dans la reconnaissance de certaines methodes d'action reservees

auparavant aux socialistes et dans le conseil donne aux catholiques
de participer ä l'action sociale25. Toutefois l'encyclique donnait
latitude aux interpretations les plus diverses sur certains points.
L'engagement des chreriens dans les organisations restait soumis
aux imperatifs du Saint-Siege, donc ä la hierarchie clöricale, au
moment meme oü l'on souhaitait une söcularisation de l'action
sociale. Si Leon XIII adoptait le terme de democratie chretienne,
c'etait en le reduisant ä un concept purement social26, parce qu'il
continuait ä penser que la democratie politique, fond£e sur la
souverainete populaire et la loi de la majorite, ouvrait la porte aux
abus27. L'initiative de Leon XIII n'en etait pas moins hardie si l'on
tient compte de l'angoisse qui caracterisait alors l'attitude de l'Eglise
devant les changements rapides du monde et de la societe\

25 Ces möthodes avaient ete exposees dans des ouvrages comme L. Blanc,
L'organisation du travail (1840); K.Marx et F.Engels, Le manifeste
communiste (1848); F. Lassalle, Arbeiterprogramm (1862), tous largement antö-
rieurs k la prise de position de Leon XTTI qui comble un retard sensible,
dönoncö par Lamennais et Ketteier.

26 Toniolo a ainsi precisö la pensöe du pape, au moment de Rerum Novarum,
sur la democratie chrötienne: «une ordonnance de la sociötö civique oü
toutes les forces sociales, juridiques et öconomiques, dans la plönitude de leur
döveloppement hierarchique, cooperent proportionnellement au bien commun,
en aboutissant finalement a un surcroit d'avantages pour les classes infe-
rieures.» Cito dans Simon, op. cit., p. 31.

27 Cette position, qui avait ötö celle du Syllabus, Gravis de communi (1901)
la reprend a peine nuancöe. Une importante objection faite au rögime populaire

ötait qu'il exigeait une plus grande formation du peuple, seule capable
de cröer chez les citoyens la conscienco profonde do leurs devoirs et le respect
de l'honnetetö. Le mouvement du Sillon s'ölevera, par la suite, contre cette
interprötation restrictive de la democratie chretienne, ce qui amenera sa
condamnation.
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2. Ses premieres repercussions en Suisse romande

En Suisse romande comme dans les autres pays, le choc fut d'au-
tant plus fort que les cadres de la societe etaient restös plus figes et
que le retard industriel posait la question sociale en termes plus
abstraits: le pauperisme, relevant de la charite privee, y etait beaueoup

plus tangible que l'alienation du Proletariat chere ä Marx. La
reception des theses s'opera donc avec un certain retard et leur
passage dans les institutions et les moeurs ne se fit qu'au siecle
suivant. Sur ce point, l'attitude du Piusverein est beaueoup plus
reserv6e que celle de la Föderation catholique romande, la nuance
traduisant bien l'ecart entre une Organisation conservatrice catholique

et un groupement catholique social.
Dans le premier cas, on peut noter que le Bulletin de l'Association

ignore presque completement les travaux de l'Union de Fribourg
bien que le chef du diocese le plus important de Suisse romande en
ait 6t6 l'animateur. II faut attendre trois ans apres Rerum Novarum
pour voir le Congres d'etudes et de propagande du Piusverein
fribourgeois (26/27 avril 1894) s'inspirer de l'encyclique sans doute
sous l'influence de G.Python, president de la Commission des
ceuvres sociales et ancien membre de l'Union. Ouvert «ä toutes les
notabilites du canton», ce congres döfinit entre autres «la position
que les catholiques fribourgeois doivent prendre dans le domaine
social pour se conformer aux enseignements et aux intentions du
Souverain Pontife»28. Aux conclusions d'un rapport de l'abbe
Conus sont adjoints les resolutions de la preeödente Fete de Saint-
Joseph dont le point central est constitue par cette revendication
des ouvriers:

«Pour remödier aux maux de la sociötö, ils demandent:
1. Une meüleure Organisation du travail par l'association professionnelle

et syndicale largement döveloppöe, sous la sanction des pouvoirs publics, de
facon k harmoniser l'intöret des patrons et celui des salariös.

2. Ils reconnaissant k l'ouvrier le droit d'exiger un salaire süffisant pour
qu'il puisse vivre en homme, c'est-ä-dire dans les conditions normales de
santö et de famille29.»

28 Congres d'itudes et de propagande du Piusverein fribourgeois, Fribourg
1894, p. 4.

2»Ibül., p.45.
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Dans la discussion qui suit, les deux themes majeurs du salaire
süffisant et de 1'Intervention de l'Etat donnent lieu ä un echange de
vues. Cette allusion voilöe aux theses de L£on XIII est interessante
sur le plan theorique car eile marque le point de depart des idees

corporatistes qui triompheront dans l'entre-deux-guerres avec
l'abbe Savoy. Dans l'immediat, les resolutions du Congres de 1894
n'aboutissent ä aucune mesure pratique. En effet, 1'Intervention
de l'Etat souleve de graves reserves, surtout dans le Jura et ä
Geneve et les dirigeants conservateurs des cantons traditionnelle-
ment catholiques ne sentent guere la ncacessite de legiferer pour les

ouvriers.
Pour sa part, la Föderation catholique romande reagit plus tot et

de maniere plus explicite. En juillet 1891, le Verband Männer- und
Arbeitervereine tient son congres ä Fribourg. La Concorde, organe
de la Föderation, publie le discours prononce ä cette occasion par G.

Decurtins sur «Ltson XIII et la Question sociale»30 cet eloge
enthousiaste de Rerum Novarum est complete par la publication
in-extenso de l'encyclique. L'annee suivante, la reunion generale
de la Föderation est marquee par de nombreuses allusions au document

pontifical: un rapport du eure Conus sur les assurances obligatoires,

favorable au principe, s'aeheve par un rappel des encourage-
ments de Leon XIII dans ce domaine; un expose de M.Reymond
invite l'association ä contribuer ä la renaissance des corporations31;
enfin tous les prineipaux orateurs evoquent Rerum Novarum: G. de

Montenach, M. Reymond, L. Weinsteffer, G. Python. Cette loquacite
eontraste avec la reserve de l'episcopat et de la presse conservatrice
catholique apportant une nouvelle preuve du clivage entre les deux
tendances signalees par P. Pictet ä la meme epoque.

30 La Concorde, aoüt 1891, pp. 117-122.
31 Sur cette röunion gönörale, voir La Concorde, nov. 1892, pp. 209-269.

A propos du retour aux corporations, la position de M. Reymond illustre la
confusion qui rögnait dans les esprits k la suite de l'impröcision des termes de
Rerum Novarum: «Tous ces syndicats patronaux et ouvriers ne me disent
rien de bon: l'ögolsme de classe en est la base; je ne pense pas qu'une bonne
Organisation profeesionnelle puisse etre autre chose que le retour aux corporations

chretiennes d'autrefois...», ibül., p.243.
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II. LESDEBUTS DE LA FÖDERATION ROMANDE
(1888-1903)

Au moment oü le conservatisme catholique definit les positions
qu'il peut revendiquer en raison de son poids dans la vie publique de

plusieurs cantons romands, le catholicisme de diaspora cherche ä

resoudre les problemes que pose son developpement ä travers une
doctrine et des organisations appropriees. Loin d'etre totalement
separees, les deux tendances s'influencent reciproquement. L'appari-
tion de la Föderation romande, premiere Organisation faitiere des

catholiques dans le domaine social qui soit proprement romande,
l'atteste tout comme ses tätonnements initiaux. Son originalite
reside encore dans la reponse qu'elle s'efforce de donner ä l'irruption,
tardive on le sait, de la revolution industrielle entre Jura et Leman.

A. Le mouvement et sa signification romande

1. Pastorale pour la jeunesse en diaspora et question sociale

Pour comprendre l'attitude des dirigeants de la nouvelle Föderation

apres la parution de Rerum Novarum, il faut tout d'abord rappeler

sa genese, en l'occurrence les origines des cinq sections fondatrices.
La premiere par ordre d'anciennete est le Cercle L'Esperance de

Geneve. Fonde en 1872 et anime' depuis lors par le P. Joseph, il se

fixe un double but: arracher les ouvriers, qu'ils soient genevois,
allemands ou italiens, aux seductions de lTnternationale; faire parti-
ciper le monde du travail ä la lutte contre le vieux-catholicisme32.
Son action reprend les methodes du Grütli: dans son giron se forment
une section instrumentale et une section litteraire; ses membres
peuvent Egalement frequenter des cours sur les sujets les plus divers

32 Notice historique sur les 50 premieres annees du Cercle L'Espirance, pp.
17-19.
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- grammaire, comptabilite, mecanique. Le Cercle des jeunes gens
de Notre-Dame, autre paroisse de Geneve, commence son activite,
l'ann<Se suivante, avec des buts analogues.

En revanche, la Soci£t6 de la jeunesse catholique romaine de La
Chaux-de-Fonds, fondee le 8 mai 1881, et le Cercle Concordia qui se

forme definitivement le 18 decembre 1883 ä Lausanne revelent
d'autres preoccupations: poursuivre l'education et la formation des

jeunes gens quittant les etablissements scolaires33. Ces deux associations

relevent plutöt du patronage et leurs activites sont identiques:
chorale et groupe theätral. Par ces moyens, les communautes de

diaspora s'efforcent de resserrer les liens entre leurs membres. Une
distinction merite cependant d'etre relevee: clericale ä La Chaux-
de-Fonds, la direction est laique ä Lausanne oü les jeunes sortis de
l'ecole secondaire s'interessent aux questions litteraires qui four-
nissent bientöt le pretexte d'une publication, La Concorde, des le
1er aoüt 1888.

Cinquieme section fondatrice: le Cercle La Concorde de Fribourg.
Lance au d6but des annees 1880 dans un «esprit presque exclusive-
ment politique», reorganis£ par les Statuts du 5 mai 1887 sur une
base «exclusivement catholique», il cherche ä procurer ä ses membres
les memes avantages que la Societe des jeunes commercants en
organisant des cours de langue, de comptabilite et de Stenographie34.
Place sous direction laique, il represente une autre tendance que les

formations existant d6jä ä Fribourg: Gesellenverein, Arbeiterverein.
Son animateur, F.Bonnabry, issu du Cercle genevois de Notre-
Dame, cherche en effet ä susciter des chefs par une formation sociale

appropriee tout en observant une stricte neutralite politique.
Des 1887 un reseau de relations se tisse entre les dirigeants des

cinq associations35, si bien qu'ils se reunissent, le 25 novembre

33 Echo vaudois, 7 aoüt 1933 (art. de l'abbö Weisteffer pour le 50e anniver-
saire de La Concordia).

34 C. Simonet, Les dibuts du mouvement chritien-socüd dans le canton de

Fribourg (1911-1919), Fribourg 1967 (Mömoire de licence de la Facultö des

lettres), p. 15.
35 Les dömarches pröparatoires sont döcrites dans une lettre de F. Bon-

nabry ä l'abbö Chavaz, directeur du Cercle de Notre-Dame en date du 20

novembre 1888. Genive, Archives Vio.Gin. La lettre evoque ögalement la
röorganisation du cercle fribourgeois.
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1888, ä la eure de Lausanne pour fonder la Föderation des Cercles

et Societes catholiques de la Suisse romande (denommee plus
brievement Föderation romande) qui comprend au depart 5 sections

et 400 membres36. Avec l'approbation de Mgr. Mermillod, des Statuts
sont adoptes et un comite se constitue sous la presidence de l'abbö
Conus, eure de la Chaux-de-Fonds; des le 1er janvier 1889, La
Concorde devient l'organe officiel de la Föderation. Elle a l'ambition de

«grouper en un faisceau solide toutes les societes qui voudront bien

joindre leurs efforts [aux siens]». Mais respeetant Fautonomie de

chaque section, la nouvelle Organisation leur propose pour principe
«La liberte dans l'unitö» et le Systeme du Vorort dans la direction.
La collaboration vise ä developper les relations amicales entre ses

membres, ä rompre l'isolement des jeunes arrivant dans une ville
parfois hostile, ä leur faciliter la recherche d'un emploi et meme la

pratique des arts d'agröment37. Selon les termes de M. Reymond,
il s'agit d'une «union d'amitie et de mutualisme intellectuel et
materiel»38.

Le decalage qui apparait d'emblöe entre le dösir d'union et la
faiblesse du lien propose eclaire les perspectives d'avenir du nouveau
mouvement. Tout d'abord, la preponderance des zones de diaspora
s'explique par le souci de leur clerge de maintenir le dynamisme
religieux propre ä ces rögions. II se rend compte que les öcoles libres
et le catöchisme ne suffisent pas ä pröserver durablement les ämes;
des cercles s'imposent «pour procurer au jeune homme tous les

dölassements et les plaisirs honnetes, toutes les facilitös du döveloppement

intellectuel et moral en lui conservant sa foi et la pratique
de sa religion»39. La devise Union et Foi rösume bien ces intentions.
Ni la charite exercee par les Conferences Saint-Vincent de Paul ni
l'enrölement politico-religieux dans le Piusverein ne suffisent ici;
l'action sociale cherche ä assurer dans des communautes paroissiales

36 La Revue Populaire, 25 septembre 1904, p. 403.
37 Sur les debute et les principes de la Fedöration, voir La Concorde, janvier

1889, p.3; novembre 1889 (verso de la couverture reproduisant les
Statuts); novembre 1892, pp. 240-243; Courrier de Geneve, 4 juillet 1897.

38 La Concorde, novembre 1890, p. 185.
39 Id., mars 1890, p.49 (conförence du P.Joseph au Cercle l'Espörance).
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encore fragiles la formation de catholiques vraiment adultes dans
leur foi et leur vie.

D'un autre cötö, le probleme de la jeunesse dans les villes romandes

se rattache au probleme plus genöral de l'enracinement des

campagnards qui y sont attirös par la revolution industrielle. Par
ce biais, la Fedöration romande aborde la question ouvriere, repre-
nant les pröoccupations des groupements qui lui ont donne
naissance. En effet, le Cercle L'Espörance s'inspirait des «anciennes

corporations ouvrieres» et La Concorde fribourgeoise du Gesellenverein

de Kolping. Comme la distinction entre les jeunes travailleurs
de l'industrie, de l'artisanat et du commerce est alors ä peine per-
ceptible, la Föderation se trouve d'autant plus rapidement sensibili-
see ä ces problemes qu'elle agit dans des milieux modestes oü la
culture n'a pas la meme signification que pour les carrieres liberales.
A l'assemblöe generale de 1891, on s'occupe certes des reprösenta-
tions theätrales dans les cercles - les röles feminins sont proscrits -
mais egalement du repos dominical et des societes de secours mu-
tuel40, ä celle de 1892, La Concorde est encouragee ä lutter contre la

presse grutlöenne41. Tres rapidement, la Föderation est donc amenee
ä deborder le cadre trop ötroit que ses initiateurs lui avaient fixe.

2. Recherche et affirmation d'une mission spöcifique

Chronologiquement la Föderation romande est de deux ans la
eadette de l'Association catholique de la Jeunesse de France et
d'une semaine l'ainee du Männer- und Arbeiterverband. Son

Organisation l'incline ä se reconnaitre dans la premiere mais sa

Situation prösente beaueoup d'analogies avec la seconde. A la
croisee des influences francaise et alemanique, eile s'inspire autant
de la pensee d'Albert de Mun que des idöes de Decurtins, l'un et
l'autre citös ä profusion dans La Concorde. Pourtant le milieu immö-
diat joue son röle, l'influence de Fribourg agissant de facon de plus
en plus determinante.

40 Courrier de Geneve, 3 septembre 1891; La Concorde, octobre 1891,

p.159.
« Id., octobre 1892, p.211.
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Des 1889, le Männer- und Arbeiterverband envoie ä la Föderation

romande un projet de fusion entre les deux associations. Cette
derniere, compose en majeure partie de jeunes et faisant appel ä tous
les milieux sociaux, refuse car la «politique ouvriere» conduit natu-
rellement ä la «politique generale»42, argument caracterisant l'orien-
tation exclusivement paroissiale que nous avons signalee. Dans cette
perspective, signalee plus haut, l'abbö Conus43 propose une division
des täches: le Männer- und Arbeiterverband fonderait en Suisse

romande des cercles d'hommes et d'ouvriers, tandis que la Föderation,

jouant le röle de l'A.C.J.F., s'agrögerait les societes de jeunes

que le Verband pourrait susciter dans «les cantons mixtes surtout
alemaniques»44. La volonte des catholiques sociaux alemaniques de

s'implanter en terre romande est d'ailleurs attestee par la tenue ä

Fribourg de la 3e assemblee generale du Männer- und Arbeiterverband,

les 11-12 juillet 189145. Mais lors de sa propre assemblee

generale, le mois suivant, la Föderation romande refuse d'entrer en
matiere:

«Quant ä l'idee de nous föderer avec nos freres allemands, eile est desirable
au point de vue confessionnol, mais eile est reconnue par l'assemblöe commo
irrealisable en pratique ä cause des divergences de caracteres, de tendances,
de moeurs...46.»

A la meme occasion, la Föderation tout en decidant de poursuivre
son action entame une revision gönörale de ses Statuts. Pour resoudre
cette question epineuse, le Cercle La Concorde de Fribourg est designe

comme Vorort et G. de Montenach charge de rediger le projet ä
soumettre aux sections. Ce double choix est troublant si l'on considere

que Montenach est egalement president du Piusverein
fribourgeois depuis la meme annöe mais il peut se justifier par le fait

42 Id., aoüt 1889, p.113.
43 A la fois, prösident de la Fedöration romande et membre du sous-comite

du Männer- und Arbeiterverband pour la Suisse romande.
44 Sur ces tractations, voir La Concorde, juin 1889, p. 81, aoüt, p. 113 et

sept., pp. 143-144, ainsi que janvier 1890, p.32.
45 Courrier de Genive, 9 et 14 juillet 1891. Egalement La Concorde, aoüt

1891, p. 115. L'assemblöe vote une recommandation sur la cröation de caisses
d'assurance et de retraite.

46 La Concorde, octobre 1891, p. 149. Les membres de la Födöration sont
toutefois autorises ä adhörer individuellement ä la Födöration de Zürich.
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que le nouvel eveque de Geneve, Lausanne et Fribourg est Mgr. J.
Deruaz qui avait patronne, comme eure de Lausanne, la naissance
de la Fedöration. C'est aupres du prölat que celle-ci vient chercher la
confirmation d'une mission que le meme Montenach, prösident
permanent des 1892, evoquera dans le style höroique qui est le
sien:

«Je sais mieux que personne que la Födöration catholique romande tout
en laissant aux cercles qui la composent plus de liberte dans les affaires locales,
n'ambitionne pas un röle politique. Elle se defend de toute action ölectorale,
de toutes luttes personnelles, mais revendique hautement le droit de servir
l'Eglise et de marcher avec ses ministres. Fondöe par un eveque, nous sommes
entre ses mains un instrument de paix et d'union, mais aussi un instrument
do vöritö. Certains combats peuvent etre prösentös sous difförents aspects,
quand ils sont des öpisodes de la grande et öternelle guerre entre la cito de
Dieu et celle de Satan; nous avons le devoir d'y partieiper vaillamment,
meme aux döpens de nos petits intörets et de nos petites convenancos47.»

Confirmation qui n'exclut pas une certaine extension, traduite
dans la base elargie qu'assurent les nouveaux Statuts48. Oeuvre avant
tout diocesaine, la Fedöration romande garde certes l'apostolat laic
comme premier devoir. Mais, par analogie avec l'allögeance que le
Piusverein a toujours reconnue envers la hierarchie, ses dirigeants se

considerent desormais investis d'un veritable mandat episcopal au
sens oü l'action catholique l'entend actuellement. Cette attitude se

traduit par un fidele attachement ä l'Eglise visible: lors de chaque
assemblee generale, un telegramme est envoye au Saint Pere; en
1892 ä Fribourg, chaque orateur se fait un devoir de s'adresser
spöcialement ä l'öveque present dans l'assemblöe et, par la suite,
le Comite lui temoigne, en toute occasion, ses sentiments filiaux. Ce

nouveau style reflete egalement la diffusion geographique progressive

de la Födöration: aux sections de diaspora s'ajoutent en effet
des groupements dans les cantons traditionnellement catholiques49.

47 Id., septembre 1895, p. 151.
48 Selon le Courrier de Geneve du 4 mars 1893, aux cercles s'ajoutent toutes

sociötös catholiques et tous cercles d'ouvriers catholiques; le principe
d'unite confessionnelle doit etre seul respecte.

4B Voici les nouveaux groupements dans l'ordre de leur fondation:
Romont, Chätel-St-Denis et Semsales en 1892; Rue, Estavayer, Marly et Fri-
bourg-allemand en 1894.
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L'influence ultramontaine et conservatrice -les catholiques suisses

reprennent alors leurs efforts pour fonder un parti national afin de

renverser rhegemonie radicale - se manifeste des 1892 egalement
par la prösence de G.Python ä toutes les seances de l'assemblöe
generale. Dans son compte-rendu, La Concorde observe que son
toast ä la Föderation constitue «un beau et pratique programme»
qui peut se rösumer en trois points: remödier au particularisme
romand, maintenir la classe ouvriere dans l'Eglise et preparer une
jeunesse virile pour les combats futurs50. Cette nouvelle perspective
est longuement döveloppöe par G. de Montenach dans son rapport ä
l'assemblöe generale, tenue le 8 septembre 1894 ä Chätel-St-Denis:

«La Constitution du Parti catholique suisse döveloppera certainement la
Föderation romande de la facon suivante: Organisation des sociötös en ligues
cantonales et affiliation de ces groupements ä notre ceuvre. C'est la meilleure
Solution pour le canton de Geneve qui a un grand nombre de sociötös taillees
sur un patron difförent. Par ce moyen, Geneve doublera son influence au
Congres catholique, en employant rintermödiaire intercantonal de la Födöration

romande, car je Tai döjä. dit, les sociötös intercantonales sont seules ad-
mises au Parteitag. Les memes motifs nous uniront, je l'espere, ä la Fedöration
jurassienne51.»

Le lendemain, la Föderation decide son entree dans le Parti
catholique et populaire suisse52; sa reprösentativite y demeurera
faible car les projets de regroupement au niveau cantonal n'abou-
tissent pas.

L'öchec döfinitif du rapprochement avec le Männer- und
Arbeiterverband est amplement illuströ par le cas du Petit Journal
ouvrier. La fondation decidee par le Verband devait faire pendant, en
terre romande, ä la publication de Der Arbeiter en Suisse alemanique
et, par la meme occasion, remplacer La Concorde en rapport avec
l'extension des ceuvres sociales des catholiques. Une commission
composöe de diverses personnalitös -G. de Montenach pour Fribourg,
E. Daucourt pour le Jura, l'abbö Conus pour Neuchätel, l'abbö

50 La Concorde, novembre 1892, pp. 262-266.
si Id., octobre 1894, p. 167.
52 La Liberti du 11 octobre 1907 (Le Parti catholique suisse); La Concorde,

septembre 1894, pp. 151-154 (Parti catholique suisse, fondation le 12 aoüt
1894).
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Carry pour Geneve et M. Reymond pour le canton de Vaud53 -
s'occupe activement de creer un fonds de garantie et de preparer un
programme englobant celui de la Föderation romande. Rapportant
sur la question ä l'assemblöe generale de Vevey (22 septembre
1893), M. Reymond rappelle d'abord les impöratifs de Rerum Novarum

et les lettres qui ont ötö adressees par Leon XIII « en France ä
A. de Mun, en Suisse ä M. M. Decurtins et Python, hommes dont le

programme ne prete certainement pas ä l'öquivoque». II trace
ensuite les grandes lignes de l'action future:

«Nous ne craignons pas de faire appel ä l'Etat et de l'inviter ä prqtöger le
travail des femmes et des enfants, ä instituer une saine Organisation du travail,
qui permettre la fixation du juste salaire et d'une duröe raisonnable de lajour-
nöe de travail, la representation professionnelle k substituer aux fächeux
systemes majoritaires et proportionnels dont nous jouissons54.»

Si le programme, qui porte en germe celui de l'abbö Savoy, n'est

pas combattu, des frictions apparaissent touchant l'organisation
materielle du futur Journal. L'abbö Conus voudrait qu'il paraisse ä

La Chaux-de-Fonds mais le comite estime que
«de Lausanne, centre naturel de la Suisse romande, lo Journal peut atteindre
les ouvriers de tous les mötiers et peut egalement s'adresser aux campagnes »55.

La parution du Petit Journal ouvrier devait commencer le 1er

janvier 1895. Le changement ne s'effectue qu'une annöe plus tard
et au profit de La Quinzaine catholique et populaire. L'ambition du
nouvel organe de la Föderation est de donner aux familles «la revue
populaire et littöraire qui leur fait döfaut»50.

Consöquence logique: la fusion proposee par le Männer- und
Arbeiterverband est combattue avec une vigueur croissante par le
Comite de la Föderation qui veut sauvegarder son entiere liberte
d'action. Car la reorganisation de 1892 a non seulement assure ä la
Fedöration une direction plus efficace en prevoyant une prösidence
permanente, eile a egalement elargi son champ d'action. Mais
l'öchec de la campagne röferendaire du Beutezug (1892) a dösagröge

53 La Concorde, septembre 1893, p.205.
54 Id., octobre 1893, p.243.
nibid., p.244.
56 La Quinzaine, 10 janvier 1896, p.2.
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le parti catholique. La Convention passee le 29 juillet 1894, entre la
Föderation romande et le Männer- und Arbeiterverband s'en
ressent: eile reconnait l'autonomie des deux associations plus qu'elle
ne cree «une entente politique reelle» comme l'auraient souhaite les

Alemaniques57. Aussi la Föderation, cherchant sa place parmi les

autres organes catholiques suisses, va-t-elle accentuer son originalite
premiere. Elle maintient la triple postulation de ses objectifs: plus
que jamais ceuvre paroissiale dans le cadre diocesain, eile ne perd
pas de vue la question sociale et ne renonce pas completement ä la
politique58.

B. La generation de Rerum Novarum et la question sociale

1. Catholiques sociaux et syndicats obligatoires

Dans le discours qu'il prononce lors de la VIIIe assemblee generale

de la Föderation tenue ä Geneve (14 juin 1896), G. de Montenach
critique «l'attitude exclusivement confessionnelle et defensive de la
droite catholique» dont le poids s'est amoindri depuis que le parti
suisse a disparu59. Les catholiques devraient plus que jamais revi-
gorer leur föderalisme et soutenir les reformes - ölection du Conseil
federal par le peuple, representation proportionnelle au Conseil
national - qu'appelle l'extension des droits populaires. D'autre part,
leur initiative devrait s'ötendre ä la question sociale dont Leon XIII
a souligne l'importance. Dans la pratique, le catholicisme social

represente par la Födöration entend devenir plus populaire en creant

57 La Concorde, octobre 1893, p. 243.
68 Sur les 23 sections qu'elle compte en 1895, 15 appartiennent ä la

diaspora mais 8 sont des cercles conservateurs fribourgeois.
59 On trouve les memes griefs dans une lettre adressöe par C. Folietete ä

G. de Montenach en aoüt 1895 et citöe dans La Concorde, aoüt 1895, p. 134:
«Poussöe jusqu'ä ses consöquences logiques et possibles, la dömocratie catholique

pourrait bien devenir le point de döpart d'un nouveau schismo d'Occident,

ou d'une hörösie aussi dangereuse que celle de Luther.»
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des secretariats du peuple. Enfin, le president, qui se fölicite que la
Fedöration soit membre de 1'Arbeiterbund, se döclare «partisan
resolu de certaines röformes sociales, n'hösitant ä annoncer que,

pour les promouvoir, il marchera «quelquefois avec le parti
ouvrier»60. Si cette position n'a rien de rövolutionnaire, eile exige
cependant des catholiques romands qu'ils surmontent leurs parti-
cularismes cantonaux pour offrir un front aussi uni qu'en Suisse

alemanique61. Or, s'agissant de la question la plus brülante, celle du
syndicalisme, l'union est loin d'etre faite si l'on en juge l'opinion
d'un temoin clairvoyant, le conseiller national fribourgeois Alphonse
Thöraulaz:

«II est incontestable que la lutte entre ce que vous appelez le vieux con-
servatisme et les partisans rösolus de certaines reformes sociales portera en
premiere ligne sur la question des syndicats: ceux-ci seront-ils libres, mixtes
ou obligatoires62?»

II est interessant d'analyser l'attitude des dirigeants de la
Föderation romande face ä la question des syndicats au tournant du
siecle, d'autant plus qu'elle exprime une Option du catholicisme
social qui persistera au-delä de la greve generale de 1918.

Deux series de faits en revelent les motivations profondes. D'une
part, il y a «la pesanteur des realitös sociologiques»: les effets de la
revolution industrielle ne se fönt sentir avec une certaine acuitö
qu'en diaspora et dans le Jura, alors que l'artisanat domine encore
largement dans les cantons traditionnellemenl catholiques. On y
rencontre, par consequent, une rösistance ä l'organisation syndicale
liee ä une forme de «röpublique chretienne» qui s'appuie sur des

associations pluralistes plutöt que strictement professionnelles.
Dans les regions mixtes en revanche, les catholiques fortement en-
cadrös sur le plan paroissial sont enclins ä reconnaitre les syndicats

pourvu qu'ils soient neutres. Cette diversite sociologique et politique

influe sur l'orientation de la Födöration romande qui reprend ä

60 G. de Montenach, La Fidiration romande, son action, ses oeuvres, p. 15.
si Voir, k ce propos, la circulaire du Comite central aux sections en date

du 8 juin 1896. Courrier de Geneve, 10 juin 1896.
82 Citöe dans le Courrier de Geneve du 27 aoüt 1896.
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son compte en matiere sociale les grandes idöes que G. Decurtins a
exprimees au sein du Verband63.

C'est d'ailleurs par son entremise qu'elle a demande ä faire partie
de 1'Arbeiterbund, ce qui entraine un engagement tacite en faveur
du syndicalisme, seeond point ä souligner. L'adhesion vote ä
l'assemblöe generale de Fribourg n'est ratifiee officiellement qu'ä la
fin de 189364. Mais le eure Conus, un des artisans du rapprochement,
a döjä represente la Föderation au Congres ouvrier de Bienne
(3/4 avril 1893) et, en 1896, Maxime Reymond, secretaire de celle-
ci et redacteur de La Quinzaine, entre au Comite central de l'Arbei-
terbund65. Ce reprösentant particulierement qualifiö de la diaspora,
Vaudois de souche, jouera un grand röle dans les debats sur la question

syndicale au sein de la Föderation. Apres de brillantes etudes
secondaires ä Lausanne, Reymond entre en contact, par l'inter-
mediaire du doyen Döruaz avec G. de Montenach qui exercera sur lui
une profonde mfluence. Membre fondateur de La Concordia, il
devient rapidement l'animateur de la Föderation romande, puis
de l'A.P.C.S. en Suisse romande jusqu'au lendemain de la premiere
guerre mondiale. Homme d'appareil, il illustre d'une maniere plus
discrete que Montenach les hösitations et les audaces des catholiques

sociaux marquös par Rerum Novarum.
Dans les annees 1890, la Föderation romande suit fidelement les

directives de 1'Arbeiterbund: ainsi en est-il dans la campagne sur les

assurances sociales comme on l'a vu66. Au Congres de 1893, Decurtins

avait convaineu l'Arbeiterbund de voter une resolution sur les

syndicats obligatoires, idee qui, sans etre neuve, connaissait alors
une grande vogue dans tous les milieux67. La Fedöration horlogere,
entre 1887 et 1889, s'etait attachöe ä l'illustrer. Le conseiller d'Etat
neuchätelois Cornaz avait prösentö une motion dans ce sens au Con-

63 Elles ont recu l'approbation de Löon XIII dans une lettre personnelle ä
Decurtins en date du 6 aoüt 1893. La Concorde, septembre 1893, pp. 205-208.

64 La Concorde, octobre 1893, p.232 et janvier 1894, p.3.
65 La Quinzaine, 10 avril 1896, p. 144.
66 Son adhösion de principe k l'initiative de 1893 sur les assurances sociales

est tempöröe par une reserve concernant le födöralisme et le respect des
sentiments religieux. La Concorde, decembre 1893.

87 Id., mai 1893, p. 124.
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seil des Etats (juin 18S9), imite en 1892 par Favon, Comtesse,
Decurtins et Vogelsanger au Conseil national68. Dans les cercles

socialistes, en particulier pour La Sentinelle, qui en avait fait son
cheval de bataille, l'idee des syndicats obligatoires «c'est le pivot
de l'organisation sociale nouvelle»69. Meme le Piusverein fribourgeois

en avait döbattu dans son Congres d'etudes de 1894.
Aussi lorsque M. Reymond commente les decisions du congres

tenu en 1896 par 1'Arbeiterbund ä Winterthour, il assure que la
Föderation peut s'y rallier «sans drfficultö», surtout en ce qui concerne
les syndicats obligatoires:

«On a reconnu que les mesures röellement efficaces ne pouvaient etre
prises que par les intöresses, c'est-ä-dire par les gens de la eorporation, ne
discutant les questions qu'en tant qu'eUes touchent directement ä leurs
interets. Cette maniere de voir a conduit ä la proposition d'introduire les

syndicats professionnels obligatoires70.»

Constamment La Quinzaine revient sur le sujet et, en 1899,
rösume une ötude de Max Turmann, professeur ä l'Universitö de

Fribourg. De l'avis de ce Francais qui reflete bien le catholicisme
social de son pays, 1'Arbeiterbund et son secretariat representent
«la meilleure ebauche - toute imparfaite qu'elle soit - de la reprösentation
professionnelle demandee en France par un grand nombre de chrötions-
sociaux»71.

Syndicalistes horlogers du Jura et reprösentants fribourgeois des

arts et metiers sont donc tentös par la meme experience pour des

raisons similaires: lutter contre la folle coneurrence introduite par le

liberalisme öconomique et retablir l'ordre dans le metier.

2. La neutralite politique et religieuse du mouvement ouvrier

Mais la collaboration des socialistes et des catholiques au sein

de l'Arbeiterbund implique la neutralitö politique et confessionnelle

68 J.Ragaz, Die Arbeiterbewegung in der Westschweiz, pp. 143-148.
69 Ibüi., p. 147, note 15 (citation de W.Biolley dans La Sentinelle, 1897

n°7).
70 La Quinzaine, 25 avril 1896, p. 163.

» Id., 25 juillet 1899, p.313.
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des syndicats. Or, le point d'equilibre devient de plus en plus difficile
ä trouver entre les milieux socialistes oü les idees revolutionnaires
gagnent du terrain et les elites catholiques grisees par la force que
leur donne le levier democratique. L'alliance conclue au debut des
annees 1890 rösiste avec peine ä l'öpreuve de la campagne sur la
«lex Forrer»: dans cette question d'assurance72 etroitement liee ä
celle de l'organisation professionnelle, les catholiques sociaux se

montrent d'ailleurs beaueoup plus comprehensifs pour les inten-
tions du Conseil federal que les conservateurs catholiques outran-
cierement föderalistes73. La tension atteint son paroxysme au congres

de l'Arbeiterbund tenu ä Lucerne, le 3 avril 1899. La coalition
des moderes parvient, une fois encore, ä sauver l'Union en faisant
passer une motion de Greulich encourageant l'adhösion de tous les
ouvriers ä l'Union syndicale suisse (U.S.S.), reconnue comme
l'organisation la plus reprösentative et la plus efficace du pays. Le
secretaire ouvrier national a fonde sa proposition sur la nöcessitö de
contrebalancer 1 'actionpatronale par une Organisation qui se placerait

«sur le terrain neutre des intörets öconomiques de la classe ouvriöro tout
entiere et [exeluant] toute affirmation politique ou religieuse»74.

C'est, notons-le en passant, un dösaveu autant aux premiers
syndicats chrötiens-sociaux que les abbes Jung et Schweiwiler
viennent de lancer ä Saint-Gall qu'aux intransigeants du Parti
socialiste suisse75. Si l'U.S.S. et le Verband, dans leur ensemble, approu-
vent ce point de vue, le Piusverein ne s'en aecommode guere: pour
lui, le laicisme des socialistes, quels qu'ils soient, contredit leurs
promesses.

72 A ce propos, voir les informations de La Quinzaine, surtout par M.
Reymond, dans les numöros suivants: 10 juin 1898, pp. 237-243; 10 octobre 1898,
pp. 434-436; 10 fevrier 1899, p.66. Rejete en 1894, le principe de l'interven-
tion do l'Etat ne sera adoptö qu'en 1908, sous la forme actuelle de l'art. 34ter
CF.

™Ibid., 25 novembre 1899, pp. 483-485.
74 Les considerants de la proposition sont reproduits dans les comptes-

rendus de La Quinzaine (n° du 10 avril 1899, pp. 155-160 et du 25 juin 1899,
pp.213-216); voir egalement: K.Müller, Schicksal einer Klassen-Partei.
Abriß der Schweizerischen Sozialdemokratie, Zürich 1955.

75 Le premier Christlichsoziale Arbeiterverein a ötö creö ä Saint-Gall, le
29 janvier 1899.
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Aussi lorsque M. Reymond est ä nouveau chargö d'expliquer
l'adhösion des delegues de la Föderation ä la motion Greulich,
s'efforce-t-il de refuter les objections faites dans les milieux catholiques

76. La premiere qui conceme la participation des catholiques ä

une Organisation neutre est facilement röglee: 1'esprit de paix que
Leon XIII reclamait des catholiques frangais invitös ä rallier la
Republique, la Föderation et le Verband doivent l'apporter dans
leur collaboration ä l'Arbeiterbund. Le seeond reproche est plus
grave: comment les chefs catholiques peuvent-ils encourager
l'adhösion ä une Organisation notablement socialiste et prechant la lutte
des classes? En leur nom, M.Reymond declare que l'adhösion au
vceu de Greulich a ötö subordonnee ä l'obligation pour l'U.S.S. de
faire la preuve de sa neutralite politique. Cet engagement condi-
tionnel marque le pas le plus avance de la Fedöration romande sur la
voie du syndicalisme ouvrier obligatoire; eile l'a fait avec d'autant
moins de difficultes, semble-t-il, que le nombre de ses membres
susceptibles d'etre concernös est reduit et la confiance envers la
direction de l'Union ouvriere suisse encore considörable.

L'avenir dementira ce pronostic optimiste qui repose d'ailleurs
sur un malentendu autour du coneept meme de syndicalisme obligatoire.

Si l'on considere le point de vue de certains chefs politiques -
catholiques ou non - il apparait favorable ä des syndicats obligatoires

inserös dans le cadre d'une Intervention etatique dont l'öven-
tualitö n'est plus niöe. Le conseiller d'Etat neuchätelois Cornaz y voit
un secours pour les petits patrons horlogers menaces par la concentration

industrielle, G.Python un renfort apportö ä la classe

moyenne. En revanche, les leaders des organisations croient y
trouver les ressources d'une auto-assistance garante de l'indöpen-
dance: les socialistes prönent meme des syndicats obligatoires par la
seule force des travailleurs77, alors que les catholiques sociaux, tel le

eure Conus, songent döjä ä la corporation78. Aussi, lorsque apparaissent

en terre romande les premieres organisations dömo-chrötiennes
inspiröes par les chrötiens-sociaux, la Föderation romande invoquera-

76 La Quinzaine, 25 juin 1899, pp. 214-216.
77 Ragaz, op. cit., p. 147.
78 Ibid., p. 146; H.Fabner, Die Geschichte des schweizerischen Arbeiterkindes,
Diss. Zürich 1923, pp. 99-102.
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t-elle la neutralite syndicale pour eviter d'etre debordee sur sa
gauche. Cette attitude, moins surprenante qu'elle ne parait, revele
combien la Situation du catholicisme social ä la fin du XIXe siecle
annoncait les döveloppements ultörieurs: la Föderation romande,
comme le Verband, a une coneeption pluraliste et neutre de
l'association qui s'insere entre l'ancien mouvement catholique pluraliste
et confessionnel - le Piusverein - et le nouvel ölement chrötien-
social confessionnel mais exclusivement syndical. Sa position
s'explique certes par l'impact de Rerum Novarum mais egalement
par l'opposition entre les deux pöles socio-öconomiques - le Jura
industriel le Plateau agricole - qu'elle essaie vainement de masquer.

3. Le Congres de Romont et les bases de l'action catholique sociale

Au tournant du siecle, plusieurs indices manifestent une prise de
conscience plus aigue de la question sociale chez les catholiques; le
renouvellement touche egalement la Suisse romande oü les annöes
1899 ä 1904 representent un tournant decisif tant pour l'orientation
generale des idöes qu'au niveau meme des organisations. Si le
Piusverein rajeunit ses methodes et sa doctrine en se transformant en
Association catholique suisse, la Föderation romande affirme son
dynamisme, du moins dans les effectifs puisqu'elle compte en 1903
37 sections et 4405 membres79. Un rapprochement s'opere donc
assez rapidement: contrairement ä ce qui s'est passe en Suisse alemanique

avec le Verband, il n'y a pas eu de rivalite profonde. Certes la
Föderation a du payer tribut ä l'anciennetö lors de la fusion de La
Quinzaine avec le Bulletin de l'Association de Pie IX dans La Revue

populaire, le 1er janvier 1900. En effet, la nouvelle publication,
«Journal catholique pour la defense des interets de l'Eglise»80 est
d'abord l'organe de l'Association. Tout se passe comme si les diri-
geants de la Födöration faisaient soumission pour mieux s'installer
dans la «vieille maison» transformee. Ne reprösentent-ils pas les

79 A Romont les 7 et 8 juin 1903. Compte rendu de l'assemblie ginirale de la
Fidiration romande. Revue populaire, n° 12, 13, 14 et 15. Fribourg 1903, p. 52.

80 Revue Populaire, 10 janvier 1900, p.3.
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forces de demain, eux qui ont su faire passer dans la sensibilitö du
catholicisme romand les themes de Rerum Novarum?

Leur souci principal est de lutter desormais contre un cantona-
lisme etrique; ils ne röussiront pas entierement puisque, des 1903,
Geneve se constitue en fedöration autonome tout en adoptant le
modele romand d'organisation. Toutefois le Congres de Romont -
teile est l'appellation donnee ä l'assemblöe generale tenue le 7 juin
1903 dans cette ville par la Föderation - illustre bien l'effort de

regroupement, car il peut etre considere comme le premier et le
seul «Katholikentag» romand:

«Au moment oü la question du Katholikentag genöral des catholiques suisses

est reprise et discutee il faut que nous envisagions cette nouvelle insti-
tution sous toutes ses faces, soit pour nous prononcer sur son opportunitö,
soit pour faire valoir les desiderata de la Suisse francaise ...81.»

Les assises de Romont doivent aussi montrer que les convictions
des catholiques, au lieu de les «öloigner de tout ce qui est progres et
justice sociales» les conduisent «ä etudier et ä defendre les reformes
utiles dont [la] societe a besoin»82. Les nombreux ötrangers invitös
exposent les grands projets des organisations catholiques de l'öpoque:

l'abbö Lemire pour la France, P.Arcari pour l'Italie, Carton
de Wiart pour la Belgique, l'abbö Cetty, de Mulhouse, pour
l'Allemagne, J.Beck au nom du Verband. Enfin, pour faire la masse car
les delegations cantonales de la Föderation sont peu nombreuses, on
convie l'Association catholique fribourgeoise dont l'assemblöe reste

pourtant distincte.
Les grands themes de reflexion et d'action du catholicisme social

trouvent leur echo ä Romont: le foyer familial, la famille ouvriere,
la lutte contre l'alcoolisme, les unions ouvrieres catholiques, les

caisses de secours mutuel, les caisses rurales de credit, le code civil et

81 Id., 10 mars 1903, p. 186. Egalement: A Romont, pp. 104-126 (rapport
de G. de Montenach sur le projet de Katholikentag suisse). Citons le premier
point de ses propositions: «Un Katholikentag sera organisö en Suisse, avoc
l'approbation de l'Episcopat, le concours de la Fraction (Droite aux Chambres
fedörales), la participation de toutes les Associations catholiques suivantes
[suit la liste]. Enfin, les autres Sociötös, quel que soit leur but, qui possödent
la note religieuse et le caractere intercantonal» (p. 125).

82 Revue populaire, 10 mai 1903, p. 190.
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le patrimoine familial. Rarement, ces idees gönereuses vont trouver
un point d'insertion dans le reel car, il faut bien le reconnaitre, un
divorce constant se manifeste chez les catholiques sociaux entre les

ceuvres et la doctrine. Celle-ci est dominee par la certitude que «la

question sociale est avant tout une question religieuse»83. Ce titre
d'un commentaire succinct mais important de Graves de communi
illustre bien l'orientation que le Congres de Romont reprend ä son
compte84. Avec le Pape, les catholiques sociaux, sans rejeter la
politique dans les tönebres exterieures, lui assignent un domaine
particulier. Leur action se concentre principalement sur le domaine
social et s'ötend ä tous les milieux de la «catholicitö», comme G. de
Montenach le souligne dans son discours d'ouverture ä Romont:

«L'organisation des catholiques, c'est avant tout le diocese, la paroisse;
pendant des siecles, ces deux cadres renfermaient pour les fideles, tous les
elements de la vie religieuse et du progres materiel. Les sociötös corporatives
du moyen äge etaient etroitement unies ä la vie paroissiale. De nos jours,
en face de la pulvörisation de toutes les anciennes forces organisöes, il a fallu,
peu ä peu, en reconstituer de nouvelles sous d'autres formes adaptees aux
mceurs et aux besoins. Ainsi sont nöes les associations catholiques aux buts
et aux dönominations multiples qui embrassent dans leur sein toutes les
classes sociales: le laique, l'ecclösiastique, l'ouvrier, le bourgeois83.»

Des lors toutes les ceuvres qui ressortissent de la paroisse trouvent
l'appui entier des dirigeants de la Föderation. En revanche, celles

qui reposent sur d'autres allögeances sociologiques en sont exclues:
on peut trouver lä une explication des rapports de la Föderation
avec l'Arbeiterbund, singulierement de son attitude decidee en
faveur de la neutralite syndicale86.

83 Id., 25 juin 1902, pp. 279-281.
84 A Romont, p.8.
83 Ibid., pp. 17-18.
86 Le theme continue d'etre ä l'ordre du jour de la Föderation romande

entre 1900 et 1905. Cf. Revue populaire, 25 juillet 1900, pp. 346-347 (les
nouveaux Statuts de l'U.S.S. sauvegardent la neutralitö politique et religieuse des

syndiquös et permet aux organisations de ne s'occuper dösormais «que des
intörets corporatifs»); 25 novembre 1901, p.513 (la Födöration röclame de
l'Arbeiterbund l'application des döcisions de Lucerne); 10 avril 1902, pp.
159-165. (Le congrös ouvrier de Berne voit un nouvel af&ontement entre socialistes

et catholiques ä propos de la neutralite syndicale; toutefois une proposition

Scherrer-Beck, reprenant la motion Greulich de 1899 est votee). Le pro-
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Le toast porte par le prösident Montenach ä Leon XIII, au meme

congres, insistait sur la longövitö providentielle du pontife; en fait,
«le bon vent d'espörance qui gonfle la vieille voile latine»87 allait
changer de cap avec l'accession de Pie X, la meme annöe encore. De
modeste origine, le nouveau pape88 affronte un monde different de
celui qui avait accueilli Leon XIII un quart de siecle auparavant.
L'essor industriel et rimpörialisme colonial ont renforcö ä la fois le
soeialisme et le liberalisme; la foi chrötienne est en reeul dans tous
les milieux sociaux. Sa reaction est de condamner successivement le
modernisme en gönöral (1907) et ses implications politiques dans le
mouvement du Sillon, imitö d'ailleurs en Italie et en Allemagne
(1910). Si le coup d'arret est perceptible des le Motu proprio du 18

döcembre 1903, les öcrits ultörieurs n'excluent pas l'utilisation de

certaines methodes de la dömoeratie chretienne - voir la lettre
Fermo proposito - et meme du syndicalisme - bref Singulari qua-
dam. L'essentiel demeure cependant la relance d'une action catholique,

plus tournee vers l'intörieur et rattachöe ötroitement ä l'allö-
geance pontificale.

Les dirigeants du catholicisme social romand accueillent avec
faveur les nouvelles orientations qui les rapprochent des conservateurs

historiques sans les couper encore des chrötiens-sociaux. La
primautö aecordöe ä l'action sociale coordonnöe et impulsöe par la
hierarchie öpiscopale est admise, des janvier 1904, par La Revue

populaire qui reprend purement et simplement le commentaire de

L' Univers sur le Motu proprio concluant que ces directives destinöes
ä l'Italie «doivent etre la base de l'action catholique en n'importe
quel pays»89. Corollaire de ce principe, le renforcement de
l'influence du clergö et des elites sociales sur les organisations catholiques

ne pose guere de problemes ä la Födöration romande. Pas plus
que l'accent mis sur le rapprochement des milieux sociaux, sym-
bolisö par l'exaltation de la classe moyenne «cet immense reservoir

bleme rebondit au moment de la cröation de l'A.P.C.S. quand il s'agit de
döterminer la place que les diverses associations catholiques ouvriöres suisses

peuvent y oecuper. L'Ouvrier des 10 et 17 septembre 1904.
87 A Romont, pp. 11-12.
88 Sur Pie X, voir: H.Dal Gal, Pius X, Fribourg 1953.
89 Revue populaire, 10 janvier 1905, p.9.

554



oü s'amalgament ceux qui viennent d'en haut et ceux qui raon-
tent»90. Pie X lui-meme, dans sa personne, n'illustre-t-il pas cette
«emancipation progressive» du prolötariat agricole et ouvrier? Aussi
son Motu proprio va-t-il redonner ä la gönöration de Rerum Novarum

un seeond souffle. Un exemple suffit: quand le secretaire central
de la Föderation romande, ardent protagoniste des sociötös de
secours mutuel91 peut annoncer la fondation d'une Organisation de ce

genre, il ne manque pas de rappeller l'article XI du document ponti-
fical92. Les annöes suivantes reveleront que, loin «d'annoter Leon
XIII», Pie X a choisi sa propre orientation et qu'il agit selon la
pröoecupation constante de «maintenir ä droite l'orientation du
mouvement social chrötien qui se fait jour»93.

III. L'ASSOCIATION POPULAIRE CATHOLIQUE SUISSE:
SES DEBÜTS ROMANDS

Dans les annees 1890 on a vu les cercles catholiques, surtout dans
les zones de catholicisme traditionnel, dövelopper leur fonction
politique au point d'influer sur l'övolution de la Föderation romande
egalement; ä partir de 1900, en revanche, la fonction sociale du
cercle est remise en evidence, comme le montrent les döbuts de
l'Association populaire catholique suisse (A.P.C.S.). En döpit de
sörieuses rösistances, la nouvelle association va, dans une large
mesure, renouer avec la ligne primitive de la Föderation et c'est ä juste
titre que G. de Montenach peut döclarer aux Romands partieipant

90 Id., 10 mai 1902, p.203.
91II avait prösentö un rapport tres documentö sur le sujet au congres de

Romont. A Romont, pp. 92-98.
92 Ainsi, ä propos de Bulle, dans la chronique de la Revue populaire du 10

janvier 1904, p. 12.
93 La Liberti, 12 döcembre 1908 (P. de Gibabd, «L'ceuvre sociale de Pie

X»). A propos des positions de don Murri en Italie, L'Ouvrier avait note
justement, le 18 mars 1905, que Leon XIII avait en vue lo but de la question
sociale, tandis que Pie X se pröoecupait avant tout des moyens de parvenir ä
une Solution.
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au «Katholikentag» suisse de Fribourg en 1906: «Aujourd'hui nous

y sommes! L'union existe, l'organisation est complete»94. La röalisa-
tion tardive de ce vceu, sans cesse röaffirmö depuis 1888, est donc un
succes ä l'actif du mouvement catholique social. II faut cependant
constater que l'organisation faitiere destinee ä regrouper les
conservateurs catholiques et les catholiques sociaux englobe des milieux
si divers du point de vue tant geographique que sociologique,
qu'elle a, de ce fait, peine ä leur trouver un dönominateur commun
sur le plan de la doctrine comme dans les methodes d'action.

A. L'union plutöt que la lutte des classes

1. L'enthousiasme initial

A juger d'apres les documents, la fusion de l'Action catholique
suisse et de la Föderation romande95 n'a pas rencontre beaueoup de
resistance en Suisse frangaise: aucune rivalite n'avait oppose les

deux mouvements qui, des 1900, s'ötaient donne une publication
commune, la Revue populaire dans «l'intöret genöral de tous les

catholiques»96. Toutefois les dirigeants de la Föderation dont le

dynamisme ne s'est pas dementi - les effectifs ont atteint 37

sections et 4405 membres en 1903 - sont plus enthousiastes que l'etat-
major de l'ancien Piusverein dont les forces stagnent depuis 1890 -
il compte 50 sections et 2150 membres en 1903 egalement. Notons, ä

propos de ce dernier que des animateurs laics comme G.Python et
E.Daucourt restent ä l'ecart de la nouvelle Organisation; seul Mgr.
Esseiva poursuit sa täche sur le plan romand.

Preparee par le premier «Katholikentag» suisse tenu ä Lucerne
en septembre 1903, deeidee lors de la 38e assemblee generale de

l'Association catholique suisse ä Sion, les 10-12 septembre 1904, la
fusion est definitivement ratifiee par l'adoption des Statuts cen-

94 11. Katholikentag in Freüburg. Offizieller Bericht, p. 22.
95 Le Männer- und Arbeiterverband n'a plus alors d'influence en Suisse

romande.
96 Selon une döclaration de L'Ouvrier du 7 janvier 1905.
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traux, le 22 novembre suivant. Imitant les precedents allemand et
beige, la nouvelle Association vise ä conserver la foi, ä proteger les

droits et libertös de l'Eglise et ä garantir aux catholiques le complet
exercice de leurs droits dans la vie publique97. Un comite central
de 80 membres dirige six sections s'attachant aux problemes fonda-
mentaux - missions intörieures, questions sociales, ceuvres chari-
tables, enseignement et education, sciences et arts, presse - et vingt-
cinq föderations cantonales. La tradition föderaliste est donc respec-
tee puisqu'on reconnait l'autonomie assez large de celles-ci et des

sections ä constituer dans chaque paroisse.
Dans son ultime assemblöe generale, le 10 septembre 1904, ä

Sion, la Föderation romande decide sa dissolution ä partir de l'annee
1905. Une seule question prete veritablement ä discussion: faut-il
conserver un comite romand? Elle est provisoirement tranchöe par
la negative mais il est «entendu que le principe d'assemblöes
romandes serait maintenu»98. Toutefois une döcision importante est

prise en ce qui touche la presse: La Revue populaire fusionne avec
L'Ouvrier, hebdomadaire de tendance demo-chrötienne jusqu'alors
Organe de l'Union ouvriere catholique de Porrentruy qui refuse,

pour sa part, d'adhörer ä l'A.P.C.S. Les dirigeants de celle-ci esperent
ainsi couper court ä tout essai d'organisation parallele des milieux
ouvriers, teile qu'elle s'est manifestee en Suisse alemanique avec le

mouvement chrötien-social.
Le fedöralisme demeurant le principe d'organisation de l'A.P.C.S.,

les organisations cantonales se constituent rapidement en terre
romande, au printemps de 1905, ä l'exception de Geneve oü 1'initiative

est antörieure. Lors de l'assemblöe gönörale de Lucerne (1905),
G. de Montenach est ölu vice-prösident central pour la Suisse

frangaise, dotöe en automne d'un secretariat confiö ä M. Reymond. Le
9 octobre, la premiere conförence romande des prösidents cantonaux
de l'A.P.C.S. precise les desiderata regionaux: döveloppement des

offices de placement de Fribourg et Geneve; meilleure diffusion de

L'Ouvrier; consolidation des föderations par genöralisation des

sections locales; Organisation d'un service de Conferences99.

97 Art. 1 des Statuts.
98 Revue populaire, 25 novembre 1904, pp. 405-406.
99 L'Ouvrier, 14 octobre 1905.
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Le champ de l'action catholique est plus vaste que jamais depuis
la fusion100. C'est pourquoi dans son premier rapport d'activite,
M. Reymond constate que «dans la plupart des cas, c'est l'ceuvre
annexe qui est l'essentiel...; dans beaueoup de localitös, les sections
de l'Association sont vouöes ä un sommeil profond si cette ceuvre
n'existe pas»101. En depit de ces apparances paradoxales, le
jugement du secretaire romand est pertinent. Le premier but de
l'A.P.C.S. est certes de defendre et fortifier la foi catholique par la
sanetification du dimanche, les pölerinages, l'appui aux missions
intörieures et surtout le döveloppement des cercles. Mais on aurait
tort d'oublier la pratique d'une «saine öconomie politique» avec les

ceuvres de charite, les organisations mutualistes et l'extension de
la presse. Pour toutes ces täches, l'initiative locale appartient au
clerge et aux laics qu'il peut inspirer. Echo fidele des congres catholiques

centraux, les reunions romandes insistent egalement sur les
diverses obligations de l'A.P.C.S. sans aecorder de priorite absolue
au social. Ce foisonnement d'objectifs explique, dans une large
mesure, l'enthousiasme initial des dirigeants fusionnistes. Celui-ci
est justifie par la croissance rapide des effectifs: en 1908 dejä,
l'A.P.C.S. touche approximativement la moitiö des paroisses de
Suisse romande et compte environ 10000 adhörents102.

2. Nouvelles difficultes pour le catholicisme social

Au für et ä mesure que s'affirme le principe de la lutte des classes

chez les sociaüstes, les dirigeants romands de l'A.P.C.S. s'efforcent
de döpasser le coneept sommaire d'une «armöe de catholiques
conscients et convaineus» pour travailler ä la restauration d'un
ordre social homogene dont la chrötiente mödiövale leur fournit le
modele. Mais cette ambition peut sembler excessive quand on con-
nait les innombrables difficultös pratiques auxquelles se heurte la vie
des sections: retard ä se constituer, cotisations mal payöes;
Conferences trop rares, presse mal lue parce que trop «sociale». Les termes

ioo Programme dans L'Ouvrier du 28 octobre 1905.
101 L'Ouvrier, 12 octobre 1907.
102 Ibid., 12 et 19 octobre 1907.
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d'indifförence et de lassitude reviennent souvent sous la plume du

secretaire romand qui multiplie pourtant les initiatives pour obliger
les sections ä aborder l'ötude des problemes sociaux concrets. Fortement

marquö par l'expörience de la Födöration romande, M.
Reymond croit ä l'efncacitö des cercles et entend resoudre, par ce moyen,
les problemes les plus urgents103. Ainsi les catholiques sociaux n'ont
renoncö ni ä leurs objectifs d'avant la fusion ni aux moyens d'y
parvenir. Mais la resistance qu'ils rencontrent ne rösulte pas de la

profonde difficultö qu'il y a dans tout mouvement ä faire passer la
doctrine dans les faits, eile tient ögalement aux döterminismes
historiques et aux struetures de l'A.P.C.S.

Comme celle-ci a exclu de ses buts la politique proprement dite,
les cercles conservateurs de Fribourg, du Valais et du Jura, qui
avaient ötö admis ä la Föderation romande, reprennent leur liberte
d'action. Certes la rupture n'est pas complete si l'on croit Montenach

qui assure que
«les ceuvres sociales et charitables, si elles ne sont pas soutenues par une action

politique sörieuse et möthodique, sont, sans doute, impuissantes ä pousser
dans le sol de profondes et durables racines»104.

Le clivage ne se manifeste pas moins nettement entre les anciens

cercles catholiques conservateurs et les nouvelles sections de

l'A.P.C.S. Selon un jugement incisif de Reymond, les dirigeants des

premiers, recrutös par cooptation, «tendaient inconsciemment ä

l'organisation d'un patriciat d'un nouveau genre»105. En revanche,

l'extension de l'A.P.C.S. ä la «campagne profonde», encore in-

completement quadrillee par le reseau des organisations politiques
reprösente une dömarche nouvelle, que les dirigeants catholiques
sociaux completent par une therapeutique adequate. Ainsi l'assemblöe

romande de Sion (1904) reprend bien quelques themes göneraux

103 Voir la liste des questions proposöes par les membres romands du comite
central pour 1909:
— aux sections de ville: relations entre la duröe de la journee de travail des

ouvriers et les exigences des consommateurs; moyens de concilier les

besoins des consommateurs.
— aux sections agricoles; travail industriel ä domicile et maintien de la

famille paysanne; Situation de l'ouvrier agricole.
104 Revue populaire, 25 juillet 1904, p.309.
105 Revue de Fribourg, juin 1905, pp.452-458 (chronique sur l'A.P.C.S.).
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de l'A.P.C.S., mais eile accorde une attention particuliere au reveil
des villages: le patronage pour M. Reymond, le cercle pour J.
Dubosson, l'association pour l'abbö Quenet doivent etre adaptees

au milieu rural106. Dans cette «armee de reserve» demeuree ä

l'öcart de la revolution industrielle, l'action sociale liee ä l'appro-
fondissement de la vie religieuse agira plus efficacement que le

reflexe politique qui ötait de rigueur ä l'öpoque du «Kulturkampf».
Cette nouvelle Strategie explique la forte coneurrence que les

partis conservateurs fönt aux sections de l'A.P.C.S. dans les terres
de catholicite traditionnelle. X. Jobin, un pionnier, le constate et

l'explique ä la fois:

«II est un obstacle ä notre formation sociale, en Suisse romande, dont il
faut dire un mot afin d'öviter tout malentendu: c'est l'obstacle politique. II
est certain que sous la poussee des idöes et des faits, une dislocation des partis
traditionnels so produit partout oü l'industrie penetre et se döveloppe107.»

En affirmant que les vieux partis ont fait leur temps, la minorite
progressiste des catholiques sociaux prend ses desirs pour des reali-
tes. Plus röservöe, la majorite se contente de reconnaitre qu'ils
opposent une vive resistance aux «organisations en dehors du groupe
politique». Son diagnostic est d'autant plus exaet que les catholiques
sociaux qui militent ä la tete romande de l'A.P.C.S. parlent d'expö-
rience pour avoir aux-memes jouö un röle politique important. Pour

l'heure, ils s'abstiennent afin de suivre les directives de Pie X. De

son cötö, une nouvelle genöration de clercs, moins engagöe dans la

politique, leur emboite le pas. Sans renier totalement la valeur de la

«republique chretienne», on s'aecorde ä voir dans la paroisse le

champ d'expörience de l'action sociale, partie integrante de l'action
catholique.

II en va difföremment en diaspora oü la vie paroissiale a moins
besoin d'un reveil et oü les catholiques ont encore beaueoup ä gagner
en manifestant leur force sur le plan de la politique eantonale. Dans

ces communautes plus jeunes, plus changeantes aussi dans leur

composition, oü la tradition n'a pas encore eu le temps de pousser
de solides racines, la connaissance de la religion et l'authenticitö des

108 Revue populaire, 25 novembre 1904, pp. 405-406.
107 «Pour une meilleure formation sociale des catholiques romands» in

Semaine sociale, Fribourg 1910, p. 139.
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attitudes qu'elle commande - deux elements que le meme Jobin
juge indispensables ä la formation de l'ölite nouvelle - restent insö-
parables de l'action politique. La Föderation genevoise en fournit
la meilleure illustration. Crööe sur le modele de la Föderation
romande comme on l'a döjä vu, eile est nee de la rencontre des forces
religieuses et sociales au sein du Parti indöpendant. Son animateur,
l'abbö Carry, lui assigne comme but principal de christianiser tout
ce qui est moderne. A l'instant du «Katholikentag» allemand, une
grande fete annuelle reunit tous les catholiques genevois qui vien-
nent recevoir les directives de leurs chefs et resserrer les liens qui les

unissent. Si la Föderation se declare apolitique, eile se place pourtant

dans la ligne du Parti indöpendant en ce qui touche les
problemes sociaux. Comme celui-ci tient compte de sa base ouvriere,
il va favoriser l'installation, dans le cadre de la Föderation, du
secrötariat que les chrötiens-sociaux projetaient depuis longtemps
d'etablir en terre romande, projet qui avait donne lieu ä d'apres
controverses entre L'Ouvrier et La Revue populaire 108. Les catholiques

sociaux de Geneve, tout en restant attachös ä la neutralite
syndicale, comprennent donc beaueoup mieux la nöcessitö d'une
action catholique ouvriere109. Les föderations vaudoise et neu-
chäteloise se rapprochent de ce modele mais, en l'absence d'un parti
cantonal, leur poids repose sur les ceuvres paroissiales. Aussi les

premiers congres catholiques qu'elles organisent refletent-ils egalement

l'image d'une communaute de diaspora ä la recherche d'une
cohösion, eprouvant des besoins que ne connaissent pas les cantons
catholiques agricoles au particularisme plus accentue110.

L'union de toutes les classes prend, dans les milieux catholiques
romands vers 1905, une valeur religieuse plus ou moins accentuöe
selon le degre de penötration du soeialisme revolutionnaire dans les

milieux ouvriers. Illustration du barrage dressö contre le modernisme
et de la möfiance pontificale envers la democratie politique, les

döbuts de l'A.P.C.S. ont, ä leur tour, des effets divers sur l'övolution
du catholicisme social en Suisse francaise. L'unite doctrinale est

108 B.Prongue, Le mouvement chritüm-social dans le Jura bernois, pp.
57-58.

109 D.Zwissig, op. cit., p. 103.
110 Revue de Fribourg, juin 1905, p.453.
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soumise ä rüde epreuve par le conflit des milieux et des genörations.
Si l'action sociale s'est, dans une large mesure, dögagöe de l'hypo-
theque politique qui pesait sur eile dans les annöes 1890, l'ötroitesse
des cadres paroissiaux qu'on lui impose plus que jamais diminue
l'efficacitö ä laquelle la Föderation romande avait atteinte dans les

dernieres annöes de son existence. Elle interdit pour le moment ä

l'A.P.C.S. de s'occuper vraiment de l'organisation syndicale que
X. Jobin affirme pourtant etre la «dönomination moderne de l'an-
cien Systeme corporatif»111.

B. La Semaine sociale de Fribourg (1910)

1. Un carrefour d'hommes et d'idöes

Dös 1908, les dirigeants romands de l'A.P.C.S. percoivent les

divergences profondes que suscitent leurs initiatives. D'une part,
les groupements dömo-chretiens prennent une place non nögligeable
dans le mouvement social, ce qui provoque par contre-coup un
raidissement des milieux conservateurs. D'autre part, l'enthousiasme
initial, qui a gonfle les effectifs, commence ä retomber dans la mesure
oü le mouvement cherche une assiette sociale döfinie. La nöcessitö

d'une base doctrinale commune ä tous les catholiques se fait sentir
ainsi que le besoin d'une direction plus efficace. En effet, si la Suisse

romande a renonce ä son autonomie, les hommes de la defunte Föderation

n'entendent pas abdiquer le «credo social des catholiques
romands» elabore au cours de seize ans d'ötudes et de tätonnements
communs112. Aussi cherchent-ils ä ölargir la marge de manceuvre

que leur offre la Conference romande de l'A.P.C.S.: si les grandes
decisions restent röservees aux commissions spöciales centrales, du
moins les Romands peuvent-ils determiner les modalitös de leur mise

en ceuvre rögionale. La Semaine sociale de Fribourg, tenue du 5 au
9 septembre 1910, repond donc ä plusieurs exigences:

m Op. cit., p. 136.
112 Revue Populaire, 25 novembre 1904, p.406.
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«Nous sommes mal places, dans la Suisse romande, pour profiter du travail
de ces commissions et pour assister ä leurs söances. Et c'est pourquoi
l'Association populaire catholique suisse ne pousse pas, dans nos cantons, des ra-
cines aussi vigoureuses et aussi profondes que dans la partie allemande de la
Confedöration.

Nos Semaines sociales combleront donc une lacune. S'inspirant du travail
aecompli dans les commissions spöciales, elles reflöteront egalement, elles
reprendront les voeux acclamös dans les congrös et rechercheront par quels
moyens pratiques il sera possible de faire de ces pieux dösirs, une röalitö
substantielle113.»

C'est ä l'occasion de laröunion.le 18octobre 1909, de la Conförence
romande de l'A.P.C.S. que X. Jobin propose d'organiser une semaine
sociale ä l'instar de ce qui se fait äl'ötranger. L'idee est chaleureuse-
ment appuyöe par G. de Montenach qui rappelle la tentative du
Piusverein fribourgeois en 1894, inspiree des cours sociaux de
Munich-Gladbach, et le succes des Semaines sociales de France,
laneees ultörieurement par Marius Gonin.

Aussitöt un comite d'organisation est designe et Fribourg
choisie en raison de la presence de l'universitö. Dans leur rapport
final, les organisateurs reviennent, ä plusieurs reprises, sur le
«caractere tres franchement et sincerement catholique» de l'insti-
tution:

«En insistant sur le caractere nettement catholique de la Semaine sociale,
le comitö ne faisait d'ailleurs que se conformer scrupuleusement aux enseigne-
ments de Sa Saintetö Pie X sur l'action populaire chrötienne, tels qu'ils ont
ete önonces dans le Motu Proprio pontifical du 18 döcembre 1903 qui, au
point de vue social, est l'acte le plus important du Pontificat de Pie X, car il
pröcise les instructions donnöes par Löon XIII dans l'Encyclique Rerum Novarum

dont il est l'indispensable complöment; il dötermine les regles auxquelles
les catholiques doivent soumettre leur action sociale114.»

L'appel aux membres fait entendre la meme note115. La Semaine
sociale n'est pas un congres, c'est une sorte de retraite qui cherche
ä ramener les catholiques romands aux sources doctrinales de l'Union
de Fribourg. En confiant la responsabilite de la partie dogmatique
ä l'abbö Charles Antoine, pilier des semaines sociales francaises, G.

113 Semaine sociale Fribourg 1910, p. 17.
114 iMZ., pp.8-9.
"5 Ibid., p. 17.
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de Montenach marque sa fidelite ä l'orientation definie par des

catholiques sociaux aussi eminents que G. de Ketteier, A. de Mun,
M. Vogelsang et G.Toniolo, «orientation sociale incarnee en Suisse

avec tant d'autorite par le professeur Dr. Decurtins»116. On se refere
egalement de maniere explicite ä la theorie corporative de La Tour
du Pin117. Enfin la Semaine sociale veut dissiper, par un enseigne-
ment doctrinal exact, le «douloureux et paralysant malentendu»
cree par les catholiques qui, dresses contre le Pape et l'Eglise, sont
alles «jusqu'au modernisme le plus suspect, jusqu'aux tendances
revolutionnaires»118. En se fondant sur la tradition historique propre
ä chaque nation - pour la Suisse c'est «la democratie chretienne ä la
vieille maniere helvetique» - on condammne le «nöo-dömocratisme
outrancier et suspect», allusion direct au Sillon de Marc Sangnier119.
II s'agit, pour tout rösumer, de «dissequer la question sociale» afin
de separer le bon grain chrötien de l'ivraie socialiste120.

Les exposes sont tres variös, allant des bases doctrinales du
catholicisme social menace par les «syntheses anticatholiques»aux realisa-
tions les plus concretes: syndicalisme et mutualisme mais egalement
aux ceuvres traditionnelles de caractere preventif. Si les problemes du
monde ouvrier et des milieux paysans ne sont pas negliges, une
attention particuliere est accordee ä la classe moyenne qui
«assure la force d'un Etat democratique en meme temps qu'elle maintient
dans le pays une repartition, inögale sans doute, mais raisonnable, de la
richesse»121.

Dans l'ordre social ä instaurer, la corporation qu'elle peut seule

animer durablement, jouera un röle plus important que le syndicat
ouvrier prösente comme une Organisation n'ayant pas encore trouve
sa «forme definitive».

Dans ses grandes lignes, la Semaine sociale de Fribourg rappelle
les journöes d'etudes de 1894. Cependant la genöration de Rerum
Novarum fait döjä place ä celle du Motu Proprio qui cherche une voie

116 Ibid., pp. 18-19, egalement 44.
117 Ibül., pp.23, 52, 63-64.
118 Ibüi., p. 19.

•19iot'<i., p.22.
120 Ibül., pp. 20-22.
121 Ibid., p.24.
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moyenne entre le conservatisme catholique et la democratie
chretienne par un depassement definitif des methodes du Piusverein.
Mais la releve n'est pas encore complete si l'on en juge par la com-
position du comite qui comprend le vice-prösident central et le
secretaire romand de l'A.P.C.S., G. de Montenach et M. Reymond,
les prösidents des föderations cantonales - Mgr. Esseiva pour
Fribourg, le eure F.Pahud pour Vaud, X. Jobin pour le Jura, L.Mengis
et l'abbö G.Zimmermann pour le Valais, V.Dusseiller pour Geneve,
le curö-doyen Moget pour Neuchätel - ainsi que L.Genoud, qui
dirige la commission locale d'organisation. La liste des participants
fait egalement une large place aux jeunes. La prepondörance des

Fribourgeois semble naturelle, la quasi absence des Genevois Fest
moins. Le retour en force du clerge contraste avec l'öclipse relative
des politiciens, rösumee par la position en retrait de G.Python -
qui ne figure pas sur la photo de souvenir inseröe dans le volume des
actes de la Semaine - et par l'absence d'E. Daucourt. Enfin aueun
dirigeant demo-chrötien n'est present et le Dr. Joos de Bäle est le
seul ä effleurer la question du syndicalisme confessionnel122.

2. Vers le declin du catholicisme social

La Semaine sociale de Fribourg marque un temps fort du catholicisme

social en terre romande. La doctrine professee dans ces assises

repose sur un amalgame des idöes de Leon XIII et de Pie X, expli-
cable par l'absence du recul qui aurait permis de discerner leurs pro-
fondes difförences. Bientöt la lutte antisocialiste va couper defini-
tivement les catholiques sociaux des positions qu'ils avaient prises
au döbut des annees 1890 et les rejeter soit dans les rangs conservateurs,

soit dans la reserve vis-ä-vis de la politique. En depit de leurs
efforts pour resoudre la question sociale, ils ne parviendront pas ä

apporter d'autres reponses immödiates au soeialisme revolution-
naire que l'ötablissement d'un «cordon sanitaire» autour de leurs
positions.

Toutefois l'influence de l'A.P.C.S. est loin d'avoir ötö negligeable

122 J&td., pp.217-218, 361-370.
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sur l'avenir du christianisme social en Suisse romande: sans eile le

corporatisme de l'abbö Savoy n'aurait pas pris l'extension qui sera la
sienne entre les deux guerres. Certes, sur le plan de l'organisation,
le catholicisme öchoue dans sa tentative de subordonner les dures
röalitös economiques ä un ordre social reflötant la justice et meme la
charite. L'ampleur des regroupements qu'il a provoquös ne dissi-
mule pas leur fragilite, si on la compare ä l'enracinement immödiat
des premieres unions dömo-chrötiennes. La distance entre les deux
organisations se manifeste bientöt par le divorce de leur presse:
l'A.P.C.S. retire ä L'Ouvrier son titre d'organe officiel et se donne,
des 1911, son propre Bulletin, mensuel qui paraitra jusqu'en 1914.
Faute de pouvoir contrecarrer ce rival trop proche, les catholiques
sociaux cherchent ä lui imposer le caractere diocesain et paroissial
qui sauverait l'apparence du parallölisme entre les deux mouvements.

Les leaders les plus incontestös du catholicisme social
romand, G. de Montenach et M. Reymond conserveront toujours la
meme coneeption du mouvement: l'union de toutes les classes dans

une association commune en vue de chercher l'entente, non la guerre
sociale123.

Avec la premiere guerre mondiale, le catholicisme social perd
son pouvoir d'attraction sur les masses; les sections vivotent et,
apres la greve gönörale, se confinent de plus en plus dans le domaine
strictement religieux et dans le cadre paroissial. Alors que les

dirigeants laics qui l'avaient animö, en particulier le triumvirat Monte-
nach-Reymond-Jobin, entrent rösolument dans la politique, le

clergö prend la releve et tend ä assumer la responsabilitö totale des

activites sociales en se placant sous un angle purement caritatif.
C'est la section de l'A.P.C.S. qui, dans chaque region, federe les
cercles ä caracteres religieux et les ceuvres d'entr'aide; sur le plan
local, la paroisse sert de cadre et de support. Lorsque, dans les

annees 1930, le syndicalisme chrötien prend un essor plus large,
l'A.P.C.S. evacue completement le domaine social et se reconvertit ä

l'action catholique gönörale, döcision qui reprösente pour cette
grande association l'aboutissement logique de son evolution en
Suisse romande.

123 Bulletin de l'A.P.C.S., sept. 1913, p. 106.
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